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				Introduction

				Système ouvert sur l’extérieur, l’entreprise se définit non seulement par sa production, mais aussi par sa personnalité sociale, par sa place dans la cité. Bon gré, mal gré, elle doit écouter ses interlocuteurs, répondre aux attentes de publics de plus en plus influents. Consommateurs, prescripteurs, actionnaires, journalistes, étudiants, pouvoirs publics, leaders d’opinion… ont affirmé le droit de savoir et de comprendre. En face, l’entreprise doit s’affirmer, parler, dialoguer. En un mot, communiquer. Plus efficace sera sa politique de communication, plus forte sera son image. Et plus faciles deviendront les différents actes de sa vie économique : du recrutement à la vente, en passant par la gestion des salariés, les relations avec les fournisseurs, les activités financières…

				Si communiquer sert à construire son image d’entreprise, bien communiquer vise à s’attacher une image positive, à la fois riche et cohérente. La manœuvre n’est pas aisée : hétérogénéité des publics, pluralité des messages émis par et sur l’entreprise, diversité des circonstances d’émission, prééminence des technologies internet, l’entreprise évolue sur une corde raide. Communicator montre le chemin. Pourquoi communiquer ? Comment bâtir une stratégie globale, et la décliner dans des opérations ponctuelles ? Dans quelles circonstances faut-il intervenir ? Avec qui ? Quel budget prévoir ?

				Ce livre traite de la communication dans tout type de structure : les entreprises, les collectivités territoriales et les organisations de toute dimension, de la plus petite unité à la multinationale. Les préoccupations d’image ne sont assurément pas l’apanage des « gros », pas plus qu’elles n’excluent les « petits » ! Certes, les exemples cités proviennent en majorité d’expériences vécues dans de grandes entreprises ; connues de tous, la démonstration s’en trouve facilitée. Mais celles-ci ont aussi été jeunes, et leur image ne s’est pas faite en un jour… Si les moyens diffèrent, l’esprit de communication demeure identique.

				Nous aimerions que nos lecteurs puissent entrer dans cet ouvrage aisément, au fil de leurs besoins. Aussi avons-nous adopté un schéma simple, logique. L’image d’une entreprise n’est ni le fruit du hasard, ni un cadeau tombé du ciel : elle s’inscrit dans une perspective stratégique, elle se gagne aussi au jour le jour à travers divers actes de communication. 

				• La première partie constitue à notre sens un passage obligé : quels sont les concepts clés et les principes fondamentaux de la communication, quels sont les domaines de la communication et comment évolue-t-elle ? De l’organisation des foires et salons à la communication événementielle, en passant par les signes émis parfois involontairement, tout ceci façonne l’image de l’entreprise. Cette partie se termine avec l’impact d’Internet, du Web 2.0 qui en quelques années a révolutionné nos manières de communiquer.

				• La deuxième partie traite de la communication interne, une des plus fortes préoccupations des responsables de communication, des relations presse et de la communication de crise. 

				• La troisième partie est consacrée à la communication financière, domaine qui s’est fortement professionnalisé depuis quelques années, à l’identité visuelle, à l’audiovisuel d’entreprise qui est également un outil en mutation, en raison des nouvelles technologies de production et de diffusion, au parrainage. 

				Nous terminons par quelques conseils pratiques issus de notre expérience, de nos lectures et de nos nombreuses rencontres. Étudiants ayant récemment terminé leurs études en communication, enseignants et responsables de communication en entreprise ou directeurs d’agence donnent des conseils pour les études et l’entrée dans un monde professionnel qui apporte de nombreuses possibilités d’épanouissement.

				Tout au long de cet ouvrage nous avons voulu illustrer l’explication des principes de la communication par de très nombreux exemples. Plus de 50 experts de la communication nous ont apporté leur concours pour fournir les exemples les plus récents dans cet objectif d’illustration par des cas concrets. 

				Pour cela, nous nous sommes efforcés d’enrichir chaque principe de communication par des Exemples précis issus de l’actualité de la pratique de communication des entreprises. Chaque chapitre comprend des Cas d’entreprises permettant de détailler plus en profondeur un exemple de communication. Différents Focus apportent des informations précises sur un thème de communication. Enfin, de nombreux spécialistes nous ont apporté leur vision dans les rubriques L’œil de l’expert. 

				Rendre ce manuel le plus utile et opérationnel possible et ouvert sur le monde de l’organisation est notre ambition afin de faciliter les études mais aussi de permettre une parfaite insertion professionnelle.

				Communicator ne prétend pas être exhaustif : un sujet aussi vaste ne saurait être épuisé en quelques centaines de pages. Il entend simplement présenter ce qui demeure pour nous l’essentiel, à savoir la construction d’une image d’entreprise1. Ont ainsi été éliminés publicité-produit, promotion des ventes, stimulation commerciale, merchandising, packaging, design industriel, marketing direct… Ces disciplines, directement liées au produit ou à l’acte d’achat, sont d’ailleurs parfaitement traitées dans les manuels de marketing.

				Nous tenons enfin à mettre en garde le lecteur : la communication n’a rien d’une science miraculeuse. Elle ne permet pas de travestir la réalité ; elle ne résout pas les problèmes de fond. Son ambition est tout autre : agir sur la motivation des hommes, asseoir la légitimité d’une organisation, conquérir sa place dans la cité. L’habit ne fait pas le moine… La communication ne « fait » pas l’entreprise, elle cherche à en maîtriser les expressions. Bien communiquer ne serait-il pas alors canaliser les différents signes extérieurs d’image dans une direction favorable à l’entreprise émettrice ?

			

				
					
						1. On oppose la communication institutionnelle, sur l’entreprise, à la communication sur un produit ou une marque.
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				Les fondements 
de la communication

				
				
					Dans le premier chapitre, nous présenterons les principaux concepts de la communication d’entreprise, les principales théories, ses domaines, son évolution et ses métiers.

					Nous exposerons dans un deuxième chapitre les éléments essentiels d’un plan de communication que nous considérons comme la pièce principale du professionnalisme et de la légitimité de la fonction communication. Nous examinerons ensuite le rôle du chargé de communication et le rôle du dirigeant comme personnalisation de son entreprise. Nous terminerons avec les bases de la relation entre l’entreprise et son agence conseil en communication.

					Le troisième chapitre sera consacré à la découverte de la communication consistant en une multitude d’actions souvent peu évoquées, comme le design des bâtiments, le sens de l’accueil, les objets de relations publiques. Ces éléments doivent s’intégrer dans la stratégie de communication globale. Nous verrons les modalités de la communication événementielle, de l’organisation de foires et salons professionnels ainsi que les modalités de la relation des entreprises avec les écoles et les universités constituant les bases de la communication de recrutement.

					Le quatrième chapitre traitera du rôle d’Internet et des réseaux sociaux. En l’espace de quelques années, Internet a dépassé son statut de simple outil pour amener une nouvelle manière de communiquer, moins unilatérale et plus conversationnelle. Nous présenterons plusieurs modalités d’application au travers des sites web, des blogs, des réseaux sociaux et cela tant dans leur utilisation externe qu’au sein même de l’entreprise.

			
				
				
						Chapitre 1 	| 	La communication des organisations : définition, enjeux et métiers

					Chapitre 2 	| 	Les premiers pas en communication

					Chapitre 3 	| 	La communication permanente

					Chapitre 4 	| 	La communication digitale

						
				

				

			

			

				Chapitre 1

				La communication des organisations : définition, enjeux et métiers

				La connaissance des fondements de la communication d’entreprise est une étape indispensable et avant toute chose, il convient de bien définir les termes. C’est l’objet de ce premier chapitre qui présente les principaux concepts de la communication. Par la suite, nous rencontrerons un grand nombre de notions et il est important de les définir rapidement. Nous verrons les différents domaines de la communication puisque la communication est une discipline très riche, couvrant un grand nombre de domaines. Nous terminerons avec une présentation des tendances. La communication d’entreprise étant particulièrement évolutive, la manière avec laquelle les entreprises communiquent aujourd’hui est différente de celle d’il y a vingt ans et on peut supposer que la communication du futur n’aura que peu à voir avec nos communications actuelles. Nous présenterons quelques tendances de la communication propres à dessiner le paysage de la communication de demain.
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					Section 1

				

				Concepts, définitions
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				Figure 1.1 – De l’émetteur au récepteur

			
	La communication d’entreprise ne s’improvise pas, sa maîtrise résulte d’un apprentissage progressif. Les professionnels de la communication constatent souvent que la différence fondamentale entre des personnes qui ont reçu une bonne formation en communication et celles qui n’en n’ont pas reçu ne réside pas dans la connaissance des outils mais dans la capacité à appréhender un environnement complexe, à y situer le rôle effectif de la communication et à se poser immédiatement les bonnes questions. C’est dans cet esprit que cette première partie traite des fondements de la communication, c’est-à-dire le rôle effectif de la communication dans l’activité de l’entreprise.

				De nombreux termes sont employés pour évoquer un même type d’activité. Il importe de clarifier certains concepts, notamment ceux de communication d’entreprise, de relations publiques ou de marketing.

				
					1

				

				La communication introuvable

				Lucien Sfez écrivait : « On ne parle jamais autant de communication que dans une société qui ne sait plus communiquer. »1 Il est vrai que le mot « communication » fait figure de concept passe-partout, de terme polysémique pour désigner des réalités multiples. On évoquera les voies de communication pour désigner les autoroutes ou chemins de fer, les techniques de communication pour parler de téléphonie ou d’application informatique et de communication pour faire référence aux relations interpersonnelles.

				La communication semble souffrir de quatre difficultés.

				Une vision mécaniste

				La communication repose largement sur les travaux des cybernéticiens, au premier rang desquels s’impose l’auteur de Cybernétique et société (1949) : Norbert Wiener. Mathématicien, Wiener définissait la cybernétique comme « la science du contrôle et des communications ».

				Les travaux de l’époque sont généralement fortement influencés par une vision de la communication comme un flux d’informations entre un émetteur et un récepteur (cf. figure 1.1).

				Développée par Claude Shannon et Waren Weaver dans un ouvrage paru également en 1949, The Mathematical Theory of Communication, cette vision fut présentée autour de cinq éléments :

						l’origine de l’information ;

							l’émetteur ;

							le canal de diffusion de l’information ;

							le récepteur ;

							le destinataire de l’information.

				
La plupart des chercheurs à l’origine de ces modèles étaient employés dans des compagnies de téléphone, et la Bell Téléphone fut à l’avant-garde des recherches alors publiées dans le journal de l’entreprise. Ils ajoutèrent la notion de bruit parasite pouvant perturber la qualité du message (cf. figure 1.2).
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				Figure 1.2 – Le circuit de communication

			

				
				Ce schéma, bien que mécaniste, avait le grand mérite d’amener la réflexion sur la dégradation du message lors de sa transmission, ce que résume l’approche psycholinguistique :

						ce que je pense ;

							ce que je veux dire ;

							ce que je dis ;

							ce que le récepteur entend ;

							ce que le récepteur comprend ;

							ce que le récepteur retient.

				
Cette vision de la communication est encore très présente en entreprise où le langage est souvent conçu de manière balistique. On parle des cibles de communication qui seraient les destinataires uniques des messages et il est fréquent de constater les propos de certains dirigeants étonnés que la presse ait interprété, voire déformé, leurs propos. L’héritage majeur de cette école est le schéma des 5 W proposé par Harold Lasswell. Lasswell croyait en l’intentionnalité de toute communication et développa un modèle qui sert autant de grille d’analyse que d’embryon pour tout plan de communication : Who, What, Whom, What channel, When. Cette formule (« qui dit quoi, à qui, quand et comment ») laisse peu de place à l’écoute et à l’interactivité. L’émetteur, dans cette approche, serait actif et le récepteur passif.

				La généralisation de la communication digitale et les constantes interactions qui s’y opèrent à partir des années 2010 ont définitivement ruiné tout intérêt de ce modèle, appelé par ailleurs modèle de la seringue hypodermique.

				L’approche quantitative

				La vision quantitative de la communication repose sur une définition en termes de flux. Elle est à la base de nombreuses stratégies de communication où l’objectif principal est la notoriété : il faut être vu, être présent, diffuser ses messages. Pendant longtemps, de nombreuses publicités furent basées sur la répétition (« Du bon, du bon, Dubonnet »), mais cette vision reste largement présente, dans les publicités actuelles et dans un certain type d’approche d’Internet selon lequel diffuser le plus d’informations et le plus rapidement possible permet de mieux communiquer et donc, au final, de mieux être compris.

				Dans cette approche, communiquer plus signifie également réduire au maximum les bruits parasites pouvant gêner la quantité et la qualité de l’information diffusée. C’est pourquoi, les deux mots clés de la modernité en communication sont transparence et réactivité.

				Nous sommes ici dans une vision utopique de la communication2, ce qui importe est de maintenir le plus ouvert possible les canaux de transmission de la communication. Le contenu n’est ici pas en cause, puisque dans cette théorie, la communication est la solution. Cette vision est réductrice mais amplement répandue, alors que : « La transparence ne dispense pas plus des conflits, et l’information ne suffit pas à créer de la connaissance. »3

				L’approche balistique

				Fortement corrélée à la précédente, l’approche balistique considère la communication selon une vision globale qui s’imposerait en dehors de tout contexte. Il est important de bien comprendre que le terme « communication » nécessite toujours un objet. Le verbe est soit transitif (on communique quelque chose à quelqu’un) soit intransitif (on communique avec quelqu’un). Or, progressivement, le terme s’est imposé sans adjonction d’objet, comme si le fait même de communiquer pouvait exister en soi. Il suffit d’interroger les salariés sur les problèmes rencontrés dans leur organisation. Trois fois sur quatre, la première réaction sera d’accuser le manque de communication, sous ses différentes variantes que peuvent être le cloisonnement des services, la rétention d’informations ou la surcharge d’informations liée aux messageries électroniques. La communication, cause idéale de tous les dysfonctionnements structurels de l’entreprise, serait la solution ultime. Et comme souvent il est plus facile d’actionner la communication que de s’attaquer à un problème structurel, la solution apparaît rapidement : « Il faut communiquer. » Ceci serait valable quel que soit le problème.

				Contre cette croyance en la communication comme recours unique, il importe de comprendre la communication de manière moins globale. Anne Bartoli avait clairement posé le problème : « On ne saurait améliorer dans l’absolu cette insaisissable communication », pas plus que ne s’obtient ex nihilo la fameuse « motivation du personnel. Pour l’une comme pour l’autre, c’est un raisonnement relatif et temporel qui s’impose : on communique pour ou sur… on est motivé pour ou sur… Toute autre ambition globale n’est-elle pas une gageure pure et simple ? »4

				C’est là un point fondamental : toute communication ne peut se comprendre qu’en fonction d’un contexte, d’un enjeu particulier, d’un objectif, d’une relation avec le destinataire du message. Toute croyance en une communication globale conduit au mieux à l’inefficacité, au pire à de sérieuses difficultés.

				L’approche technique

				Cette dérive fréquente, point d’aboutissement des dérives précédentes, consiste à utiliser un outil de communication avec la croyance que celui-ci résoudra le problème de communication. Le schéma est alors simple (cf. figure 1.3).
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			Figure 1.3  – L’approche technique
	
			

			Le dirigeant d’une entreprise percevra la démotivation de ses salariés, il demandera au responsable de communication de créer un nouveau journal interne. Il devinera la défiance de ses actionnaires, alors il repensera le site web de l’entreprise.

				Le jeu des pouvoirs en entreprise oblige parfois à accepter certains compromis et il peut être difficile au chargé de communication de s’opposer à un dirigeant qui souhaiterait voir le nom de son entreprise sur les affiches de sa ville et son stand à la foire commerciale. C’est pourtant en s’interrogeant d’abord sur les objectifs, les cibles et les messages que la communication prend toute son efficacité. La réflexion sur les outils n’intervient qu’en aboutissement d’un processus de réflexion stratégique en amont, elle ne saurait s’y substituer.

				Les grandes approches théoriques

			-Le fonctionnalisme

				Le précurseur de l’analyse fonctionnaliste est le sociologue anglais Herbert Spencer (1820–1903) qui développa un modèle d’analyse sociale inspiré des organismes vivants et qui l’amena ainsi à concevoir nos sociétés comme un ensemble de relations entre des éléments interdépendants. C’est toutefois l’anthropologue anglais Bronislaw Malinowkski (1884–1942) qui apparaît comme le meilleur représentant de ce courant par sa méthode de travail consistant à toujours analyser la fonction de chaque partie d’après sa part dans le fonctionnement global de la société.

				Une critique du fonctionnalisme sera apportée par Robert Merton (1910–2003) qui remet en cause le principe d’une unité fonctionnelle où chaque acteur remplirait nécessairement une fonction. Il observe que certains éléments peuvent être « dysfonctionnels » et entraver l’adaptation du système. Empruntant au langage psychanalytique, il montrera également que des fonctions peuvent être « manifestes », c’est-à-dire intentionnelles et d’autres « latentes » qui ne sont initialement ni recherchées, ni comprises par les acteurs du système.

			-Le systémisme

				L’analyse systémique considère également l’organisation comme un ensemble d’éléments interdépendants, un ensemble de sous-systèmes en interactions constantes. Les précurseurs sont ici le biologiste Ludwig von Bertalanffy (1901–1972) dans les années 1920 et le mathématicien Norbert Wiener (1894–1964) dans les années 1950. C’est ce dernier qui fonde la cybernétique en utilisant l’analogie d’une boîte noire réagissant aux stimulations (inputs) par des réactions (outputs). La théorie des systèmes insiste sur la notion d’équilibre, de feedback, de stabilité et de complexité organisationnelle (cf. figure 1.4).

				Elle reconnaît aussi la concurrence entre les sous-systèmes, ce qui signifie qu’au sein d’une entreprise, la communication se trouvera en compétition avec le sous-système « marketing », le sous-système « financier », le sous-système « relations sociales ».

				La communication institutionnelle est fondée sur un dispositif de contraintes limitant les marges de manœuvre et sur des incitations aux changements, elle possède un rôle de transformation de l’information reçue en actions à engager. Ces actions engendrent alors une nouvelle donne propre à modifier les futures stimulations reçues par l’entreprise.
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				Figure 1.4 –  Analyse systémique de la communication

			

				
			-Les autres approches

				D’autres théories existent comme l’école interactionniste qui fait de la communication l’élément de cohésion de l’organisation, ceci autant à l’égard de ces publics internes qu’externes. Pour que l’organisation puisse se maintenir ou se développer, elle doit permettre l’ajustement permanent de plusieurs variables et la communication représente une fonction d’intégration, de cohésion et de développement majeur.

				De même, les approches venant de la linguistique ou de la sémiologie peuvent être d’un apport substantiel. Il en est ainsi du travail de Jakobson présentant les six fonctions du langage qui peuvent être traduites dans la sphère de la communication d’entreprise autour de ses fonctions économique, managériale, réputationnelle, relationnelle, cognitive ou prophétique. Pareillement, l’apport de Jean-Marie Floch à la sémiologie distinguant quatre types publicitaires (référentiel, mythique, substantiel et oblique) peut recevoir un intérêt pour le praticien en vue d’une meilleure compréhension des positionnements des messages de son entreprise et de ses concurrents.

				L’étudiant se méfiera des tentations d’une approche théorique unique pouvant réduire la complexité des phénomènes de communication et on posera l’hypothèse d’une hétérogénéité des dispositifs de communication où chaque théorie peut avoir une clé explicative. Différentes théories peuvent s’adapter plus particulièrement à un domaine. Ainsi, la communication institutionnelle pourrait-elle être plus adaptée à une approche interactionniste où la notion d’acceptabilité est centrale alors que la « communication produit » s’ouvrirait par une compréhension davantage de l’ordre de la fonction, en l’occurrence la vente des produits et services.

				La communication organisationnelle semble difficilement compréhensible à travers le prisme d’une discipline ou d’une théorie, ce que signalait déjà D. Wolton pour la communication : « C’est un objet interdisciplinaire et non une discipline »5 qui n’en mobilise pas moins de dix autres. Il en est de même pour la communication organisationnelle. La « communication produit » ou la communication financière semblent proches des sciences de gestion, la communication institutionnelle peut tirer profit de la psychologie.

				Cela semble d’ailleurs désormais un point acquis de la recherche en Sciences de l’Information et de la Communication que de reconnaître cette interdisciplinarité : « La communication des organisations est un projet fondamentalement interdisciplinaire situé au croisement entre plusieurs disciplines scientifiques. ».6 « La communication des organisations se situe à l’interface des champs disciplinaires à la fois distincts et complémentaires que sont les sciences de gestion, les sciences de l’information et de la communication, l’anthropologie, la sociologie, la psychologie sociale,… »7 Cette interdisciplinarité est d’ailleurs affirmée clairement dans la définition du champ des SIC : « Le champ des SIC est résolument interdisciplinaire. »8 Il en est de même pour la communication organisationnelle. Et le phénomène est peut-être plus délicat en raison du poids des sciences de gestion, économiques et financières et de leur volonté d’intégrer la communication comme moyen au service d’une fin qui le dépasse.
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								Pourquoi s’intéresser aux théories de la communication ?

								En quoi peuvent-elles fertiliser la pratique et l’optimiser ?

								« Si l’intérêt pour les théories n’est pas toujours évident aux yeux des futurs étudiants et professionnels de la communication, cela tient à l’idée qu’ont certains des caractéristiques de celles-ci : compliquées et parfois difficiles d’accès, nécessitant de longues lectures synonymes de perte de temps, trop nombreuses pour autoriser un choix facile.

								Pourtant, dès lors que l’on s’engage dans une démarche d’analyse, les outils théoriques sont de formidables moyens pour gagner du temps et pour optimiser de manière rationnelle sa pratique opérationnelle.

								Imaginez avoir à votre disposition, des dizaines de conseillers de haut niveau, ayant déjà surmonté les difficultés que vous rencontrez, ayant passé parfois plusieurs années à travailler sur une situation professionnelle que vous découvrez, pour vous aider à comprendre et à trouver des solutions et à opérer des choix dans un environnement complexe. Ces conseillers, ce sont les auteurs des théories maintenant nombreuses dans le domaine des relations publiques, de la négociation, du lobbying, de la publicité.

								Les théories qu’ils ont produites, ce sont des boîtes à outils précieuses qui peuvent faciliter la compréhension d’une situation complexe en la modélisant, mais aussi aider à opérer des choix d’actions ou des choix de modes d’évaluation.

								Je distinguerai, de manière très synthétique, deux grands types de théories, les théories descriptives et les théories prescriptives. Quels sont leurs usages et leurs atouts pour le professionnel de la communication ?

								Les théories descriptives : ce sont les outils d’analyse essentiels de tout diagnostic et de tout audit. Elles facilitent l’analyse et la modélisation des situations complexes en les « simplifiant », en ne retenant dans leur description que des éléments jugés « importants » par rapport à la situation et à l’environnement. Elles peuvent, par exemple, permettre de construire des check lists de points à analyser. Pour mieux comprendre une situation, elles permettent de faire varier les points de vue qu’il est possible de construire à son propos, selon la focalisation de l’attention. En multipliant les points de vue ou l’échelle d’analyse, on accède à une vision précise du phénomène que l’on étudie sans omettre des éléments qui seraient pertinents. Enfin, pour comprendre l’évolution d’une situation, ces théories donnent les moyens de discerner les dimensions temporelles, les phases historiques des processus communicationnels en mouvement.

								Les théories prescriptives : ce sont les outils de l’action. Il s’agit ici d’utiliser les connaissances acquises sur le fonctionnement des processus de communication, des interactions et des applications pour optimiser l’action, la planification d’actions ou la décision.

								Ces théories permettent d’anticiper des résultats d’action, de prévoir jusqu’où les solutions envisagées peuvent espérer atteindre les buts que l’on s’est fixés. Elles permettent aussi de ne pas construire des attentes inaccessibles et de prendre la mesure des limites inhérentes aux souhaits de « gestion » des processus de communication humains. Elles permettent de relativiser et de mesurer le sérieux des solutions proposées par les prestataires de l’organisation. Enfin, elles aident à choisir les outils d’évaluation susceptibles de mesurer les actions mises en œuvre, mais aussi à optimiser les décisions pour la planification.

								Les théories et les réflexions du monde universitaire ne sont pas toujours très faciles d’accès pour les professionnels, car les recherches partenariales sont encore trop peu nombreuses dans ce domaine. 	P

						
								La période de formation est donc un moment important pour avoir accès à des ressources théoriques qui sont au cœur des compétences professionnelles des métiers de la communication.

								Les grands cabinets de consultants et d’audit de communication assistent aux colloques universitaires internationaux qui traitent de communication des organisations. Ils commandent les ouvrages théoriques qui paraissent régulièrement, lisent les revues académiques du champ. Ils sont à la recherche de ressources intellectuelles qui fertiliseront leurs pratiques et leur donneront des arguments marketing. Eux savent bien qu’ils ne perdent pas de temps en s’intéressant à la théorie ».

								Valérie CARAYOL1, Professeur des Universités à l’Université de Bordeaux à l’Institut des Sciences de l’Information et de la Communication (ISIC)

								
									1. Elle est également directrice de la publication de la revue Communication & Organisation. Elle dirige le laboratoire de recherche en Information, Communication et Arts (le MICA), qui compte 60 chercheurs statutaires et une centaine de doctorants.
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				La communication d’entreprise

				La communication des organisations est le processus d’écoute et d’émission de messages et de signes à destination de publics particuliers, visant à l’amélioration de l’image, au renforcement de leurs relations, à la promotion de leurs produits ou services, à la défense de leurs intérêts.

				De nombreuses définitions existent. Nous privilégierons la suivante :

				La communication d’entreprise est l’action volontariste d’émission, de transmission et de réception de messages, dans un système de signes qui s’échangent au sein de l’entreprise et entre celle-ci et son environnement (Fédération nationale entreprise et performance, 1989).

				La communication des organisations

				Ce terme relativement nouveau a supplanté la « communication d’entreprise ». L’idée majeure réside en ce que la stratégie de communication s’applique désormais selon les mêmes paramètres fondamentaux à tout type d’organisation et non aux seules entreprises. Comme nous le verrons, la communication s’exerce désormais dans les entreprises privées ou publiques, quelle que soit leur taille ou leur secteur d’activité ; elle s’exerce dans les sphères publiques des ministères, administrations, collectivités territoriales, ou dans le domaine non marchand des associations, fondations ou ONG.

				Le processus

				La communication ne peut être définie comme une science, son domaine n’est pas suffisamment délimité et ses méthodes sont trop embryonnaires. À l’inverse, il est impossible de la définir comme un art puisqu’elle prétend au professionnalisme des techniques. Il eut été possible de la définir en tant que domaine ou discipline mais, par le terme de processus nous visons à positionner la communication autour d’un effort planifié, soutenu, autour d’un objectif de long terme. C’est sur la durée que s’opère la communication d’entreprise, c’est le temps qui donne de la valeur à ses actions. La communication n’est pas un acte isolé mais un ensemble dynamique d’interactions envisagées sur la durée.

				L’écoute

				La grande majorité des définitions de la communication ne considère que l’émission ou la production de messages. C’est une grave erreur, il est important de toujours considérer que la communication est un processus interactif qui commence par une phase d’écoute. Cette étape, dénommée audit, analyse de situation ou diagnostic, recouvre la même réalité : la compréhension des attentes des interlocuteurs. Sans écoute, la communication ne serait qu’un flux linéaire d’informations à l’exemple des modèles mécanistes d’après-guerre. L’analyse de situation est souvent comprise par analogie avec la fondation d’un immeuble ; si elle est suffisamment approfondie, l’ensemble de la stratégie de communication sera stable et solide. A contrario, c’est l’ensemble de l’édifice communicationnel qui sera vacillant.

				Des messages et des signes

				Le terme de « signes » est trop souvent négligé. On conçoit aisément que la communication diffuse des messages, c’est-à-dire produise un discours de manière volontariste. L’analogie ici serait autour de la figure de l’iceberg ; sous la face émergée composée des messages émis consciemment par l’entreprise se dissimule un ensemble, hétérogène et très large, composé d’éléments de contact avec le public et pouvant avoir un rôle dominant dans l’image de l’entreprise. Ces éléments peuvent être l’architecture des bâtiments, l’accueil téléphonique, la courtoisie des salariés, l’expérience personnelle... Les déterminants de l’image d’une entreprise résident dans la somme de ces paramètres hétéroclites plutôt que dans une stratégie publicitaire très élaborée : l’image que nous avons de La Poste tient peut-être moins à sa communication volontaire qu’à nos expériences d’attentes interminables au guichet. L’entreprise doit ainsi veiller à ce qu’il n’y ait pas de décalage entre les signes et les messages.

				À destination de publics particuliers

				Une communication ne peut se comprendre qu’en fonction du destinataire à qui elle s’adresse. Chacun peut en faire l’expérience à l’écoute des réactions souvent tranchées devant certaines publicités jugées « nulles ». Il est préférable de partir de l’idée qu’il n’y a pas de publicité nulle, mais seulement des individus hors cible. Et c’est peut-être justement parce que nous recevons des publicités qui ne nous sont pas destinées que nous les recevons aussi négativement.

				Une communication comme celle que Total mit en œuvre après le naufrage de l’Erika sur les côtes bretonnes le 12 décembre 1999 illustre parfaitement cette idée. De l’avis général, Total aurait commis d’importantes erreurs de communication en se réfugiant derrière une posture défensive de type : « Nous ne sommes pas juridiquement responsables. » À la suite de cette communication, l’image grand public de Total chuta pour aboutir dans les tréfonds des classements portant sur les images d’entreprises.

				Il est toutefois important de mettre cette chute d’image grand public en parallèle à d’autres indicateurs : Total n’a perdu aucune part de marché et ses clients sont restés fidèles, ses marges bénéficiaires se sont établies à des niveaux records dans les mois qui suivirent et le cours de Bourse s’accrut très fortement. Bien évidemment, il n’y a aucune relation de cause à effet entre la chute d’image et les marges bénéficiaires, en revanche, il est très important de remettre cette communication en regard d’une idée centrale : quel est le cœur de cible de Total ? Si l’on considère que l’entreprise opère les deux tiers de son chiffre d’affaires à l’étranger, que le marché français est majoritairement captif, alors on peut comprendre que le grand public ne soit pas la cible principale de l’entreprise. L’importance et la volatilité des flux financiers internationaux amène plutôt à considérer que la cible principale de communication est constituée des opérateurs financiers internationaux et que c’était eux qu’il fallait rassurer immédiatement en excipant d’une irresponsabilité juridique qui mettait l’entreprise à l’abri de versements d’indemnités importantes et pouvant faire baisser le cours de l’action en Bourse.

				Certes, cela n’empêchait pas Total de se préoccuper également de son image globale. Toutefois, ce qui ici est fondamental est de bien apercevoir que l’on ne peut évaluer et comprendre une communication d’entreprise qu’en fonction de la cible principale à qui elle s’adresse. Nous ne jugeons pas de la même façon une communication selon que nous sommes étudiants, militants de l’altermondialisme, actionnaires ou retraités.

				L’amélioration de l’image

				L’image de l’entreprise est un concept dont les praticiens éprouvent quelques difficultés à délimiter l’objet. L’image est généralement shématisée sous forme d’un carré qui en représenterait les quatre composantes.

				Une distinction est parfois opérée entre l’image et la réputation. Il est parfois considéré que l’image « n’est finalement qu’une approche statique, ponctuelle, une photographie qui restitue un instant de la vie publique d’un produit, d’une entreprise, d’une personne », alors que la réputation serait fondée sur une approche culturelle, historique et qu’elle s’inscrit dans le temps »10. Pour d’autres11, l’image serait l’ensemble des perceptions des publics autour de quatre axes : la réputation, les valeurs, la personnalité et l’identité de l’entreprise. Quoi qu’il en soit, l’image est devenue un actif majeur de l’entreprise et on peut aujourd’hui la mesurer. Ainsi, le simple fait que Volkswagen ait une meilleure image que Renault lui permettrait de vendre – toutes choses égales par ailleurs – ses véhicules 15 % plus cher. On estime également que l’image peut représenter des valeurs supérieures à l’ensemble des actifs tangibles de l’entreprise. Le cabinet Interbrand évalue ainsi le poids financier de l’image des grandes entreprises mondiales (tableau 1.1 gauche).
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Figure 1.5 – Carré de l’image

			

			
			
			
			Avec une méthodologie de calcul différente, le cabinet Brand Z obtient des résultats en termes de valorisation de la marque plus importante (tableau 1.1 droite).

				Tableau 1.1 – Les dix images les plus rentables (en milliards de dollars)

				
								Coca-Cola
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								153,2
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								69,9

							
								
								

							
								
								Google

							
								
								111,4

							
						
	
								Microsoft

							
								
								59
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								100,8

							
						
	
								Google

							
								
								55

							
								
								

							
								
								McDonald’s

							
								
								81

							
						
	
								General Electric

							
								
								42,8

							
								
								

							
								
								Microsoft

							
								
								78

							
						
	
								McDonald’s

							
								
								35,5

							
								
								

							
								
								Coca-Cola

							
								
								73,7

							
						
	
								Intel

							
								
								35,2

							
								
								

							
								
								ATT

							
								
								69,9

							
						
	
								Apple

							
								
								33,4

							
								
								

							
								
								Marlboro

							
								
								67,5

							
						
	
								Disney

							
								
								29

							
								
								

							
								
								China Mobile

							
								
								57,3

							
						
	
								HP

							
								
								28,4

							
								
								

							
								
								General Electric

							
								
								50,3

							
						
	
								(Source : Interbrand, 2011)

							
								
								

							
								
								(Source : Brand Z Top 100 most 
valuable global brands, 2011)

							
						

Si les chiffres diffèrent les résultats restent comparables dans leur classement et les cinq premières valorisations se retrouvent dans le Top 10 des deux palmarès. C’est pour éviter des chiffres trop fantaisistes basés sur des méthodes de calcul peu solides que l’Agence Française de Normalisation (AFNOR) a publié en octobre 2010 une norme NF ISO 10668 « Exigences pour l’évaluation monétaire d’une marque ». Celle-ci vise à standardiser le calcul économique de la valeur d’une marque. Trois grandes méthodes d’évaluation sont proposées :

						L’approche par les revenus : quels sont les avantages économiques apportés par l’image de l’entreprise ?

							L’approche par le marché vise à évaluer le prix induit par l’image en le comparant à des prix de transaction réalisée dans des secteurs proches de celui où évolue l’entreprise.

							L’approche par les coûts mesure la valeur de l’image en fonction des investissements consentis pour créer et améliorer cette image de marque.

				
L’essentiel est toutefois dans le constat que l’actif réputationnel peut être considérable et pour certains cas dépasser l’ensemble des actifs matériels de l’entreprise. Cette observation peut modifier en profondeur le regard du management de l’entreprise sur l’activité du responsable de communication.

				Le renforcement de ses relations

				Dénommés relations publiques, la création, l’entretien et l’amélioration des relations sont la partie la plus ancienne de la communication d’entreprise. Les termes « relations publiques » et « communication » ont d’ailleurs longtemps été synonymes jusqu’à ce que, au début des années quatre-vingt, le terme « communication » supplante définitivement celui de « relations publiques » en le reléguant à l’une des quatre composantes de la communication. De nombreuses définitions des relations publiques existent puisqu’un chercheur, Rex Harlow, en avait, en 1976, dénombré 472.

				« Les relations publiques sont une fonction de gestion qui identifie, établit et maintient des relations mutuellement profitables entre une organisation et les divers publics dont dépend le succès ou l’échec de ses activités. »12

				Par ailleurs, l’Institute for Public Relations donne la définition suivante : « Discipline concernée par la réputation de l’entreprise, de ses hommes, services ou produits, et visant à gagner compréhension et soutien. » Dans cette définition, la frontière devient beaucoup plus floue avec la communication globale puisque les relations publiques ambitionnent également le travail sur l’image.

				De même, le terme « relations publiques internes » évoque fréquemment la communication des dirigeants envers leurs salariés.

				Il nous apparaît légitime que les professionnels des relations publiques puissent prétendre au travail sur l’image. La frontière entre l’image et les bonnes relations est souvent fort étroite puisque l’on conçoit difficilement avoir de bonnes relations avec une mauvaise image. Malgré l’ampleur des définitions, les relations publiques sont écartelées entre une conception plutôt anglo-saxonne qui porte l’accent sur une modalité, l’échange et une finalité (la réputation), et une conception plutôt française que l’on retrouve notamment dans les statistiques annuelles des dépenses de communication, et qui définit les relations publiques comme la composante de trois éléments : les relations avec la presse, les visites et les portes ouvertes, les séminaires et les congrès.

				Fin 2011, l’association américaine des relations publiques (PRSA), constatant que les définitions ne satisfaisaient personne, a lancé un travail collaboratif sur Internet, afin de moderniser la définition de « relations publiques » qu’elle avait proposé en 2003. « Les relations publiques sont la discipline professionnelle visant à renforcer de manière éthique les bénéfices mutuels des relations entre les entités sociales. » Une idée sous-jacente était de voir si l’émergence et la généralisation des réseaux sociaux avaient modifié la manière de définir les relations publiques.

				Début mars 2012, après un vote sur 3 définitions, celle qui fut retenue est la suivante : « Les relations publiques sont un processus stratégique de communication qui construit mutuellement des relations bénéficiaires entre les organisations et leurs publics ».

				Comme le fait observer PRSA chaque mot a été pesé : le terme « processus » a été préféré à « fonction du management » qui pouvait signifier une démarche à sens unique, top down de la communication, le mot « publics » a été préféré à celui de « parties prenantes » car ce dernier est connoté au monde de l’entreprise.

				Le syndicat français des agences de relations publiques, le Syntec RP a proposé le 21 juin 2011 une nouvelle expression, celle de « relations publics ». Selon Thierry Wellhoff, son président, le terme « relations publiques » proviendrait d’une erreur de traduction. Le nouveau terme traduirait davantage l’activité concernée, celle de relations avec les publics.

			
			
				Les relations publiques

				« La France est bien l’un des seuls pays industrialisés au monde à croire que les relations publiques se résument, pour l’essentiel, à de l’événementiel avec, à la rigueur, un peu de compétences en relations presse. Lorsque l’on parle chez nos voisins de « Public Relations », il s’agit de relations avec les publics, entendez par là relations avec les parties prenantes qui intéressent autant le monde des affaires que celui des institutions. Faire prendre conscience des enjeux de notre métier passe par un changement d’appellation de « relations publiques » en « relations publics ».

				Certes on peut opposer le fait que l’expression « relations publics » ne serait pas très fidèle aux règles de l’orthographe et de la grammaire. L’argument n’est pas dénué de fondement. Mais alors, que fait-on des « relations investisseurs » ? Des « relations presse » ? Ou encore des « relations médias » ? Pourquoi, dès lors, ne pourrait-on parler de relations publics ? L’orthographe relations « publics » est à la fois plus juste, plus explicite de nos métiers et beaucoup plus cohérente avec les expertises requises. », explique Thierry Wellhoff, Président du désormais « Syntec Conseil en Relations Publics ».

				Source : Site de Syntec

			

			
				Enfin, il faut signaler que les ouvrages de communication anglo-saxons utilisent généralement le vocable de « Public Relations », le terme « communication » étant, la plupart du temps, réservé à la technologie de la communication (télécommunication). Notons également la terminologie québécoise selon laquelle un chargé de communication est un « relationniste ».

				La promotion de ses produits

				La communication est un domaine à géométrie variable propice aux querelles d’experts. La promotion des produits est un domaine d’activité marketing et les représentants du marketing refusent généralement de considérer le marketing comme un domaine de la communication d’entreprise. Selon eux, l’entreprise n’existe que par les ventes de ses produits ou services et la communication est secondaire.

				L’école communicante a un avis opposé et considère que « sans communication, il ne peut y avoir ni organisation, ni gestion, ni coopération, ni motivation : sans communication, pas de vente, pas de demande, pas de marketing et aucune coordination des processus de travail »13. Ce n’est sans doute pas aujourd’hui que se clôturera un débat qui ressemble beaucoup aux interrogations sur la primauté originelle de l’œuf ou de la poule.

				La défense de ses intérêts

				Le lobbying est défini comme l’action d’influencer un décideur afin d’obtenir une disposition conforme aux intérêts de l’organisation. C’est une discipline de communication basée sur les relations publiques, mais pouvant parfois emprunter les voies de la communication corporate dans le cadre d’une stratégie à double niveau : l’entreprise agit sur l’opinion publique afin de faire pression indirectement sur les décideurs. Le lobbying est appelé également communication d’influence ou affaires publiques. Trois niveaux de lobbying sont généralement considérés : l’approche internationale et notamment européenne, le lobbying national auprès des gouvernements et des assemblées parlementaires, le lobbying local auprès des élus locaux. Bien qu’étant perçu comme un acte de communication, le lobbying est souvent géré par un service spécialisé non intégré à la direction de la communication, mais également rattaché à la présidence de l’entreprise.

					
								L’œil 
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								 L’intelligence économique

								« L’intelligence économique (IE) est une dynamique qui vise à réduire l’incertitude et à faciliter les prises de décisions, par une meilleure gestion des informations dans l’entreprise : il s’agit d’optimiser la collecte des informations (par exemple sur les concurrents, dans le cadre d’une veille concurrentielle), le traitement (par exemple en mettant en réseau les experts de l’entreprise), la diffusion, la protection et la capitalisation des informations. L’IE est donc une dynamique transverse, qui touche aussi bien les directions marketing, commerciale, juridique et la communication.

								L’IE « rencontre » la communication à différents niveaux. D’abord, un process de veille peut porter sur l’image de l’entreprise, par exemple mesurer les retombées presse, grâce à un outil de veille qui compilera et analysera automatiquement les citations de l’entreprise dans les médias. Ce même process de veille peut servir à mesurer la visibilité des concurrents, et les résultats alimenteront alors la direction marketing autant que la direction communication. Autre occasion de collaboration : la dynamique d’IE repose sur la somme des collaborateurs qui en interne peuvent fournir des informations et participer à l’analyse. L’IE recommande aussi la prudence et la discrétion des salariés lorsqu’ils sont à l’extérieur de la société. La communication interne pourra se faire porte-parole de ces messages, qui, s’ils ne sont pas diffusés, rendront impuissantes toutes volontés d’IE.

								Les exemples de ce type peuvent être multipliés. L’intelligence économique de l’entreprise est au service de la communication, et ne peut se développer sans un support de la communication. Les entreprises qui gèrent bien cette interdépendance auront un atout majeur dans notre monde concurrentiel. »

								Jérôme Bondu, président de l’agence Inter-Ligere, www.inter-ligere.net

							
						

La communication doit être interdisciplinaire. Un bon communicant doit posséder une solide culture générale, connaître le fonctionnement et les enjeux économiques de l’entreprise, percevoir les contraintes juridiques et savoir ce qu’est l’intelligence économique.
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				Les métiers de la communication

			
				Les tendances, que nous disent les enquêtes ?

			
					Enquête Lewis PR, janvier 2011 sur 110 dircoms et directeurs marketing

					• 	Les priorités

					– Renforcer la présence de la marque dans les médias : 	53 %

					– Identifier les nouvelles opportunités de prise de parole : 	51 %

					– Développer la présence sur le web : 	50 %

					– Pénétrer la sphère des réseaux sociaux : 	34 %

					• 	Les outils pour y arriver

					– Les relations publiques : 	43 %

					– Les réseaux sociaux : 	40 %

					– Les événements : 	26 %

					– Les médias classiques : 	16 %

					European Communicator Monitor 2011, étude effectuée en mars 2011 
sur 2 209 responsables de communication répartis dans 43 pays

					• 	Les 5 axes de communication 2011–2014

					– Le web social et l’évaluation digitale : 	54,9 %

					– Le lien entre la stratégie business et la communication : 	44 %

					– La RSE : 	37,2 %

					– L’exigence de transparence et les audiences actives : 	35,1 %

					– La confiance : 	30,1 %

					• 	Les disciplines de communication les plus importantes en 2014

					– La communication corporate

					– La communication interne et le management du changement

					– La relation client et la communication sur la marque

					– La RSE

					– La communication de crise

					Une étude menée par PR Week en novembre 2011 en Grande-Bretagne auprès de 1 300 professionnels des relations publiques indique que l’écriture d’articles, les activités éditoriales et la communication événementielle vont continuer à décroître et que les domaines qui croitront le plus dans les deux prochaines années sont la communication digitale, le management de la réputation, la production d’informations et le développement de la stratégie de communication.

			

			
				
				
				Si les métiers de la communication en entreprise sont assez clairs autour de la fonction de directeur de la communication, de chef de service ou de département, les communicants se retrouvent généralement avec une fonction spécifique mais un titre commun « responsable » ou « chargé » de communication. Il n’en va pas de même en agence où les titres diffèrent autour de fonctions bien différentes.

				
					Les métiers en agence de communication

					
						Le commercial

						•	Directeur commercial : il assume la responsabilité stratégique, technique et financière des clients et des prospects.

						•	Directeur de clientèle : il est à la tête d’une équipe, il élabore la stratégie commerciale d’un portefeuille clients ; il gère la création et met en œuvre la campagne.

						•	Chef de groupe : il est sur un ou plusieurs budgets, il manage des chefs de pub et assure la relation client et la gestion des créatifs.

						•	Chef de pub : il assure le suivi opérationnel du client au quotidien.

						•	Producteur : il gère la relation avec les supports et la fabrication.

						•	Chef de fabrication : il a en charge la production des campagnes et coordonne les prestataires techniques.

					La stratégie

						•	Directeur des études : il supervise la réalisation et l’analyse des études.

						•	Planner-stratégique : il assure l’observation des consommateurs afin de détecter des insights et de proposer des axes stratégiques.

					La création

						•	Directeur de création : il supervise l’ensemble du travail créatif de l’agence.

						•	Directeur artistique/concepteur rédacteur : ils sont associés en team, ils conçoivent et rédigent les campagnes ; l’un pour les visuels, l’autre pour les textes.

						•	Maquettiste : il assure les mises en pages des campagnes.

						•	Graphiste : il est responsable de la qualité d’exécution des campagnes.

						•	Acheteur d’art : il sélectionne et gère les ressources artistiques nécessaires à la réalisation des campagnes.

						•	TV producer (producteur audiovisuel) : il coordonne tous les métiers participant à la réalisation d’un film.

						•	Traffic : il tient les plannings et gère les réunions pour l’ensemble de la création.

					Le digital

						•	Directeur technique : il est en charge de la faisabilité technique du projet.

						•	Chef de projet web : il gère au quotidien le suivi du projet avec le client.

						•	Développeur web : il écrit les programmes.

						•	Intégrateur : il veille à la bonne intégration de l’ensemble des éléments (textes, images, vidéos).

						•	Web designer : il assure la conception créative.

						Source : Monique Wahlen, Le Cabinet

					
				

			
			
				
					Section 2

				

				Les domaines de la communication d’entreprise

				Durant longtemps, la communication pouvait être analysée en fonction des interlocuteurs auxquels elle s’adressait. Patrick d’Humières14 pouvait ainsi définir quatre types de communication :

				
					[image: Chap01-05.eps]Figure 1.6 –  Cibles et types de communication

				

				
				Christian Regouby15 distinguait cinq types de communication :

				Tableau 1.2 – Cinq types de communication

					
								Communication 
de recrutement

							
								
								Communication financière

							
								
								Communication politique

							
								
								Communication 
sociale

							
								
								Communication d’opinion

							
						
	
								• 	Chercheurs d’emploi

								• 	Écoles

								• 	Universités

							
								
								• 	Milieux financiers

								• 	Bourse

								• 	Milieux d’affaires

							
								
								• 	Pouvoirs publics

								• 	Administration

								• 	Collectivités locales

							
								
								• 	Syndicats

								• 	Associations

								• 	Lobbies

							
								
								•	Citoyens

							
						

Aujourd’hui, il n’est plus possible de définir totalement un domaine de communication par son public, les frontières sont moins étanches entre les catégories d’interlocuteurs de l’entreprise. Une même organisation pourra pourtant utiliser une palette de communication plus vaste puisque seize domaines peuvent être recensés.

				
					1

				

				La communication produit

				Il s’agit de la communication marketing destinée au consommateur dans un objectif de vente du produit. Le public est généralement parfaitement délimité et le message unique (unique selling proposition).

				
					2

				

				La communication b to b

				C’est une communication d’industriel à industriel (business to business). Elle peut emprunter les voies de la « communication produit » ou de la communication corporate.

			
			
				Cas d’entreprise

				
			[image: Cas-entreprise.jpg]La communication B to B : l’exemple NERIM

				
					[image: ]

				Nerim est une société française créée en 1999 et qui fournit des solutions de télécommunication (téléphonie, web) aux entreprises. Elle regroupe 75 collaborateurs pour un chiffre d’affaires de 24 millions d’euros pour l’année 2011.

				En concurrence avec les mastodontes du secteur, c’est-à-dire le département entreprises des grands opérateurs comme Orange, SFR ou Bouygues, mais aussi avec des sociétés de taille moyenne comme Completel, filiale de Numericable, Nerim a souhaité se doter d’une solide stratégie de communication pour améliorer sa notoriété et son image.

				Dans l’objectif premier d’accroître sa visibilité envers ses cibles et de renforcer son réseau de distribution en région, un travail sur la marque a été ouvert avec l’agence Aressy, il fallait définir le positionnement, la tonalité de la communication ainsi que les éléments graphiques. Le message central fut axé sur le thème : « Nerim, l’opérateur qui ne fait pas de surpromesses, mais qui les tient ». La communication qui devait se distinguer des concurrents est épurée, factuelle et très axée sur la technique. L’ensemble dégage l’impression d’une forte sobriété avec une couleur blanche dominante.

				Dans le même temps, et dans cet objectif de différenciation, les thèmes se voulaient offensifs en jouant sur la proximité offerte par une relation client individualisée : l’accroche « Parce que vous n’êtes pas un numéro » fut ainsi utilisée.

				Pour signifier à la fois l’idée de vitesse du service mais également l’image d’une entreprise moyenne face aux gros concurrents, un partenariat fut noué avec Henri Pescarolo, un célèbre pilote automobile des années 70 qui fonda sa propre équipe. Les visuels publicitaires reprennent cette relation en y ajoutant la dimension « équipe ». L’accroche « Toute une équipe à votre service » accompagnée de l’explication « Circuit automobile ou entreprise, les exigences sont les mêmes » intervient en crédibilisation de la promesse.---

			

			
			
			
					3

				

				La communication financière

				Elle a supplanté l’information financière au début des années 1990 en raison de l’expansion des capitaux internationaux et de leur volatilité. La communication financière est devenue une discipline de plus en plus poreuse aux autres domaines de communication, tant en raison de la diversité de ses cibles (rôle croissant des salariés notamment), qu’à celle des domaines qui interagissent avec elle. Le thème du développement durable est ainsi de plus en plus présent dans la communication financière en raison du rôle croissant des agences de notation éthique destinées à influer sur les flux de placements financiers internationaux. Une étude publiée en avril 2011 par Novethic indique que le marché financier de l’Investissement Socialement Responsable (ISR) s’établit à 68,3 milliards d’euros, en augmentation de 35 % sur la période 2009–2010. Cette étude souligne que l’épargne salariale contribue fortement à cette progression puisque désormais un euro sur six en épargne salariale est investi sur un fonds solidaire. Aux Etats-Unis, le marché de l’ISR était évalué à 3 070 milliards de dollars en 2010, en progression de 13,2 % en deux ans. Les fonds de pension sont les plus impliqués dans ce type de placements évalué à 12,2 % de la gestion d’actifs.

				
					4

				

				La communication d’influence

				Appelée également lobbying ou affaires publiques, la communication d’influence  cherche à faire pression sur un décideur afin d’influer sur une décision.

		
			Augmenter la couverture des opérateurs de téléphonie mobile

			
			Objectif : assurer un meilleur service aux clients, répondre à la demande des pouvoirs publics et des élus, mieux couvrir le territoire national.

			Problème posé : un groupe de téléphonie mobile a cherché des alliés pour trouver de nouveaux emplacements pour ses antennes relais de couverture.

			Moyens : l’Association des maires de France a accepté d’établir une charte qui définit des obligations pour l’ensemble des opérateurs lorsque ceux-ci installent une nouvelle antenne.

			Cette charte intègre des normes maximales d’émission, des contrôles gratuits d’émission d’une antenne à la demande des habitants, des réunions d’information des habitants… et bien d’autres mesures.

			Les opérateurs informent régulièrement les maires des actions qui ont été menées dans le cadre de cette charte. Fin 2007-printemps 2008, une campagne d’information destinée aux élus au travers de la presse spécialisée collectivité locale était engagée sur le thème « Antenne-relais, ce qui a changé depuis 3 ans ».

			Résultat : cette charte a permis de professionnaliser, d’objectiver et de rationaliser un sujet souvent émotif, ce qui a abouti à une meilleure couverture du territoire national.

			
		
		
	
				
					5

				

				La communication institutionnelle

				Destinée à améliorer l’image de l’entreprise, la communication institutionnelle  vise essentiellement le grand public mais peut s’adresser à des cibles particulières (B to B) ou s’intégrer dans une démarche de lobbying.

			
			Cas d’entreprise

			
				[image: Cas-entreprise.jpg]Objectif Respect, RATP

				Initiée en 1998, la campagne « objectif respect » se décline toujours 15 ans après. Elle est issue de processus de veille lors d’enquête auprès du public, de conférence de consensus (réunion qualitative de citoyens), de veille sur le web. Le constat est que l’image de la RATP souffre de la perception de petites incivilités et cela rejaillit également en interne sur les conditions de travail notamment du personnel roulant de la RATP. La saleté, l’absence de politesse, le sans-gêne sont ainsi soulignés et les agents de la RATP demandent que la Régie prenne la parole sur ces sujets. En octobre 2006, après avoir communiqué sur le thème « Violence, indifférence : en parler c’est agir », une seconde étape est entamée avec une campagne décalée, basée sur le second degré et un ton humoristique reliant les pratiques de certains voyageurs à des comportements préhistoriques. L’objectif était de pouvoir s’adresser au public externe mais avec un message qui concerne également les salariés. Le message devait être participatif puisque la Régie n’avait pas la légitimité pour édicter des règles mais seulement pour inciter à un meilleur usage de l’espace public qu’est le transport urbain. Des affiches avec un symbole de sauvagerie ou de brutalité : mammouths, tigres ou même silex ont été placardées, avec à chaque fois le renvoi vers un site web dédié : www.objectif-respect.com et un message : « Voyageurs et agents de la RATP, tous à vos claviers ». La campagne visait à prendre la parole tout en ne la monopolisant pas mais en tâchant de créer un espace de dialogue sans stigmatiser une partie de la population.

				La question du respect entre voyageurs étant considérée comme une préoccupation fondamentale des réseaux de transports qui ne peuvent fonctionner qu’avec le respect mutuel des droits et des devoirs de chacun, une nouvelle campagne fut lancée en septembre 2011 sur le thème « Restons civils sur toute la ligne ». Cette campagne organisée sur un ton décalé et humoristique vise à souligner l’absurdité de certains comportements. Soutenue par les Franciliens qui jugent légitime à 83 % la prise de parole de la RATP sur le sujet, cette campagne vise, outre à faire prendre conscience des incivilités, à sensibiliser l’opinion et à créer l’échange et le débat, notamment au travers d’un nouveau dispositif digital www.chervoisindetransport.fr mis en place en juin 2011. ---

				[image: ][image: ][image: ]

			

			Apparue au début des années 1920 aux États-Unis, la communication institutionnelle utilise prioritairement la voie de la publicité pour la construction et l’amélioration de l’image de l’entreprise. Le terme de communication institutionnelle est parfois employé – à tort – pour désigner la communication des institutions. Cette acception doit désormais être écartée en raison du développement d’une activité marketing au sein des administrations publiques.

				Certains auteurs distinguent la communication institutionnelle de la communication corporate qui serait « l’approche globale et systémique des entreprises au plan de communication »16. Comme la plupart des acteurs de la communication utilise indifféremment les deux termes, nous préférons ne pas entrer dans de trop subtiles distinctions et considérons la similitude des deux termes.

				
					6

				

				La communication sensible

				Destinée à des publics hétérogènes, la communication sensible concerne des thèmes crisogènes. Elle englobe quatre types de communication : la communication de crise, la communication sur les risques, la communication d’acceptabilité et la communication sur des sujets polémiques. La communication sur le tabac, les ventes d’armes, les aliments génétiquement modifiés sont des illustrations de ce type de communication.

				
					Exemple

					En 2001, le terme Mcjob est entré dans l’Oxford English Dictionnary pour signifier un mode de travail non motivant, sans avenir et peu payé. McDonald’s a mis en œuvre une stratégie en réponse, d’abord en recueillant des preuves positives du management des ressources humaines dans ses restaurants. En 2007, la chaîne a lancé une vaste pétition en Angleterre pour faire modifier le dictionnaire sur ce point. Des communications ciblées sur les interlocuteurs prioritaires étaient engagées afin de trouver des relais d’opinion pour soutenir cette campagne. Des opérations de communication de proximité furent conduites dans une quarantaine de villes. La pétition fut signée par plus de 100 000 personnes et 500 articles de presse furent publiés.

				

				
					7

				

				La communication d’acceptabilité

				La communication d’acceptabilité s’effectue en accompagnement de projets d’implantation industriel ou équipementier ayant un impact environnemental ou humain important. Elle vise à convaincre de l’utilité d’un projet susceptible de générer de fortes oppositions. La communication d’acceptabilité est une discipline délicate car elle est au cœur d’une contradiction psychosociologique : 70 à 95 % des citoyens acceptent la nécessité de construire des voies de TGV, d’autoroutes, de nouvelles lignes à haute tension, des décharges d’ordures ménagères, des incinérateurs. Mais un pourcentage similaire de la population déclare refuser toute implantation dans son voisinage. Pour désigner cette situation paradoxale d’une acceptabilité de principe et d’un refus de fait, les chercheurs utilisent le terme de « syndrome NIMBY » (not in my back yard 17).
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								La communication liée à l’acceptation des grands projets

								« Tout se passe comme si on prenait du temps à finir par comprendre l’impact des médias sur tout ce que nous essayons de faire et surtout sur l’attitude de nos concitoyens. Dans l’élaboration de grands projets, la dimension communicationnelle a encore bien du mal à trouver sa juste place – entre les évaluations environnementales et la gestion des risques financiers. Pourtant, la réalisation d’un grand projet repose en partie (variable selon les situations) sur l’adhésion ou l’absence d’opposition de la plupart de ceux qui sont touchés. Et c’est par les médias de toutes natures qu’ils sont informés de la nature du projet.

								Mais les médias ne sont pas là pour faire valoir les arguments du promoteur. Au contraire, ils sont plus attirés par l’opposition et l’affrontement que par les ronrons du consensus. La multiplication des canaux d’information (réseaux d’information continue, journaux gratuits, sites web, blogs et médias sociaux) rend la diffusion de leur point de vue plus accessible aux opposants pendant que les promoteurs semblent tellement convaincus du bien-fondé de leur projet qu’ils minimisent leurs investissements en communication. Le bon sens voudrait alors que les promoteurs soient à l’affût de toutes manifestations d’opposition pour les évaluer, en mesurer l’impact potentiel et prévoir des mesures de mitigation si possible. C’est par une veille et un ajustement constant entre le projet et les préoccupations qu’il génère qu’on peut penser se rendre à bon port. C’est surtout en s’assurant que toute l’information est diffusée aux bonnes personnes qu’on peut espérer au moins faire valoir son point de vue. »

								Bernard Motulsky, professeur de communication à l’Université du Québec, Montréal
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								La concertation, la coproduction, la participation

								« La concertation (concertation préalable, enquête publique, débat public…) peut s’imposer aux entreprises et collectivités dans la perspective des grands projets (autoroute, ligne haute tension, usine d’incinération). Dans ce cas, le cadre réglementaire s’impose (code de l’urbanisme notamment) et définit quelques données : délais, outils… Mais la règle ne dit rien du positionnement de la concertation. En outre, cette dernière peut également s’engager de manière volontaire afin de nouer une relation particulière entre l’entreprise (ou l’institution) et ses parties prenantes. Les élus et leurs citoyens, un équipement et ses riverains, une entreprise et ses salariés… Dès lors, les mêmes questions se posent. Qu’attend-on de la relation qui se noue ? Qu’est-ce qui est mis en débat ? Quelles sont les compétences supposées des publics consultés ?

								Si la concertation, la coproduction et la participation peuvent enrichir sensiblement les projets, on ne peut en revanche tout en attendre. Pour éviter les principaux écueils rencontrés, il convient tout d’abord de définir clairement le champ du « négociable » et l’envergure du « non négociable » du projet soumis à l’examen des publics et de communiquer également sur cette donnée. On évitera ainsi les promesses abusives. Le second travail réside dans la qualité des contenus proposés. Étude de contexte, jargon, plan, technique ; les éléments constitués pour la prise de décision des spécialistes sont rarement accessibles aux publics non avertis (même éduqués). Dès lors, le deuxième travail de la communication réside dans la « mise à niveau » de ces données. »

								Tristan Gaillot, gérant de « Le Chaînon manquant », Groupe Plan créatif, membre de la Délégation Corporate de l’AACC

							
						


					8

				

				La communication de crise

				Ce domaine s’est fortement élargi en l’espace de quelques années puisqu’il ne concerne plus seulement la communication autour du risque industriel majeur mais tout type de crise et ce dans l’ensemble des secteurs d’activité, quels que soient la taille ou le statut de l’entreprise. La discipline est transverse puisqu’elle peut concerner la plupart des autres domaines de communication en fonction de la nature de la crise : sociale, financière, corporate, environnementale…
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				La communication de proximitÉ

				Elle traite de la communication locale de l’entreprise. Partant du constat d’une différence d’objectif et d’interlocuteurs entre une entreprise et les usines qui la composent, entre les grandes entreprises en réseau et les PME, la communication de proximité traite de communication de terrain, elle vise les relations entre l’implantation et les acteurs locaux : élus locaux, presse locale, riverains.

				
					10

				

				La communication de recrutement

				Elle concerne le public de jeunes diplômés potentiels ou réels et tend à être de plus en plus une déclinaison de la communication institutionnelle sur ce type de public. Elle utilise également une panoplie d’outils de relations publiques : forums, « amphi-retapes18 », sponsoring. Internet est désormais devenu un outil central de cette communication.

				
					11

				

				La communication interne

				Les salariés forment le public central de cette communication qui poursuit des objectifs de motivation et de décloisonnement. Trois types de communication interne sont généralement distingués : descendante, ascendante et latérale. Elle utilise des moyens qui lui sont spécifiques : journaux internes, Intranet, mais tend à être de plus en plus ouverte. La communication interne ne l’est plus totalement, elle s’exerce plutôt autour d’un continuum interne-externe qui se déplace en fonction des situations et des enjeux.

				
					12

				

				La communication internationale

				La mondialisation a entraîné un accroissement des canaux de communication et une concentration des marques désormais présentes largement au-delà de leurs frontières originelles. Après avoir été longtemps standardisée, la communication prend davantage en compte les spécificités locales. Aux côtés de logo et base line homogènes, les communications adoptent leur visuel et leur message. La communication internationale est également transverse aux autres domaines : crise, interne, recrutement…

				
					13

				

				La communication sur le développement durable

			
				
				Quelques chiffres

				
				Selon une étude Limelight Consulting de septembre 2009, 90 % des entreprises françaises ont une stratégie RSE et 10 % l’envisagent.

				Par ailleurs, 80 % des entreprises ont développé des produits ou services intégrant les enjeux de développement durable.

				
			

Il est délicat de présenter cette communication comme une discipline de la communication d’entreprise puisqu’elle n’en forme qu’une variante thématique, à l’exemple de la communication scientifique et technique. Pourtant, en raison de sa place prépondérante dans les messages diffusés et des règles spécifiques qui l’encadrent, cette communication apparaît désormais comme une discipline propre. Elle intervient à la suite de la communication environnementale apparue vers la fin des années quatre-vingt et dans le sillage des communications sur l’éthique ou la citoyenneté d’entreprise.

				Trois autres types de communication existent également, qui ne se définissent qu’en relation avec leur émetteur.

				
					14

				

				La communication non marchande

				Elle regroupe la communication des ONG, des associations ou fondations. Le terme « non marchand » est réducteur, ne situant cette communication qu’en opposition à celle du secteur marchand. « Communication associative » apparaît donc plus appropriée pour marquer la primauté de la solidarité par rapport aux mécanismes du marché et de la redistribution publique ; si la communication non marchande emprunte de plus en plus des techniques au marketing le plus élaboré – (mailing, phoning, couponing, fund-raising), elle renvoie à des objectifs bien différents de la vente de produits ou de l’adhésion à une politique de citoyenneté, mettant l’accent sur le maintien ou le rétablissement du lien social.

				
			
				
				Cas d’entreprise

				
				[image: Cas-entreprise.jpg]50e anniversaire d’Amnesty International
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Pour célébrer le 50e anniversaire d’Amnesty International, la section belge avait dressé un banquet de 50 couverts dans le Parc royal, entre le Palais royal et le Parlement. Sur chacun des sièges réservés aux invités, un portrait figurant l’un des 50 prisonniers d’opinion ou victime de tortures, menacés de peine de mort ou exécutés, avec une légende expliquant que cet invité ne pouvait être présent pour l’une des raisons exposées ci-dessus.

				Sur un podium, les responsables d’Amnesty énuméraient les noms des 50 victimes symbolisant l’ensemble de toutes les personnes pour la libération desquelles l’organisation lutte depuis 1961, l’année de sa naissance. ---

			

			
					15

				

				La communication publique

				La communication publique représente une part importante du marché global de la communication. Elle couvre des domaines larges comme celui de la communication politique, de la communication gouvernementale, de la communication des institutions publiques et parapubliques, et enfin de la communication des territoires. Elle comprend donc la communication gouvernementale que coordonne le SIG (Service d’information du Gouvernement), la communication des administrations et des autorités administratives indépendantes, ainsi que la communication des départements et régions. Il était d’usage d’y inclure les entreprises publiques mais leur communication se rapproche de plus en plus d’une communication d’entreprise classique.

				Les campagnes d’intérêt général appartiennent à cette catégorie, comme celles qui incitent à modifier son comportement sur la sécurité routière, l’alcool ou le tabac.

					
								L’œil 
de 
l’expert[image: B_Deljarrie.jpg]

							
								
								La communication publique : une mission et un métier

								« La communication publique, celle des institutions publiques (parlement, gouvernement, institutions nationales et européennes, corps constitués,…), celle des collectivités locales (régions, départements, communautés, communes,…) et celle des organismes assurant une mission de service public (établissements publics, organismes paritaires, entreprises publiques locales, associations…), reste souvent ignorée bien qu’elle ait pris son essor ces dernières années et ait acquis au fil des ans une légitimité réelle.

								Portée par une institution représentative, qui relève généralement du droit public, et conduite par des élus représentant les citoyens, auxquels ils doivent rendre compte, la communication publique a sa spécificité. Sa mission de service public lui donne comme objectif d’accompagner les politiques publiques, de rendre compte de l’action de l’institution mais aussi de contribuer à la participation des citoyens à la vie publique. La communication publique constitue donc un des rouages nécessaires au fonctionnement de la démocratie aux côtés de la communication politique et électorale à laquelle elle évite d’être assimilée.

								La communication publique mobilise pour cela tous les outils et métiers de la communication : marketing des services aux usagers, actions de promotion du territoire, événements d’animation de la vie locale, campagne d’intérêt général, communication institutionnelle et relations publiques, communication de projets et de chantiers, communication interne…

								Près de 20 000 professionnels exercent leur métier dans la communication publique principalement au sein des collectivités locales, où ils ne représentent toutefois que 0,55 % de la fonction publique territoriale. Si le métier attire, selon l’enquête Cap’Com-Occurrence-CNFPT de 2011, ce n’est pas pour la rémunération ni la sécurité de l’emploi mais en raison d’un attachement au service public, une passion pour l’action locale et un intérêt pour la vie politique. »

								Bernard Deljarrie, délégué général du réseau de la communication publique et territoriale Cap’Com

							
						


				
				Cas d’entreprise

				
				[image: Cas-entreprise.jpg]Une campagne sur le don d’organes
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La question

				L’agence de la biomédecine encadre l’activité de prélèvement et de greffe d’organes. Les organes disponibles à la greffe sont rares. Or, beaucoup de possibilités de prélèvements post mortem n’aboutissent pas car la famille ne peut attester de la volonté du défunt, ce qui est en France la condition sine qua non pour permettre le don. Comment limiter ces situations extrêmement difficiles pour les familles et les dons perdus « faute de savoir » ?

				Une clé : la compréhension d’un frein majeur à la démarche du don

				Le don d’organes suscite une adhésion de principe chez la majorité des gens. Mais cela ne constitue pas un levier suffisamment fort pour passer le cap de réfléchir réellement au sort de son corps après la mort, puis de partager sa décision avec son entourage, dans une société où le sujet de la mort est largement tabou.

				Remobiliser sur la greffe pour stimuler le don

				La stratégie d’I&E en 2011 a été de revenir en force sur l’utilité de la greffe et d’associer étroitement le don à son bénéfice, avec une nouvelle signature « Pour sauver des vies, il faut l’avoir dit ».

				Une exposition très large pour impacter rapidement connaissances 
et comportements

				Le don d’organes concerne toute la population, y compris les plus âgés. Pour assurer une visibilité maximale au nouveau discours, un spot TV est réalisé et programmé sur toutes les grandes chaînes à l’occasion de la Journée nationale de réflexion sur le don d’organes et la greffe (22 juin). L’histoire racontée, simple et didactique, valorise la chaîne d’échanges – entre le donneur et son proche, puis entre le proche et le médecin – qui va permettre la greffe. Le choix de l’animation dédramatise le sujet.

				En prolongement du film, un dispositif Internet renforce la pression sur deux publics particulièrement en affinité avec la démarche d’après les études : les femmes et les jeunes adultes. Un module Internet est mis en ligne sur dondorganes.fr ; il répond aux questions les plus fréquentes et donne des clés pour faciliter l’échange avec les proches. Sur Facebook, une page « don d’organes, je le dis » est créée et son lancement est soutenu par une application à durée limitée, qui permet d’afficher son soutien à la démarche et de personnaliser sa photo de profil.

				En parallèle, une plateforme d’échange online dédiée à la greffe, soutenue par le ministère en charge de la santé, est proposée durant les deux semaines encadrant la Journée nationale. Par son intermédiaire, le public peut questionner et découvrir les parcours de vie de neuf professionnels de la greffe et personnes greffées.

				Enfin, autour du 22 juin, les hôpitaux et les associations en faveur de la greffe orchestrent des actions événementielles et distribuent le guide d’information conçu par l’Agence de la biomédecine.

				L’ensemble du dispositif bénéficie d’une valorisation soutenue en relations presse online et offline.

				Une campagne remarquée et appréciée

				• 7 Français sur 10 se souviennent avoir entendu parler du don et de la greffe d’organes dans les médias (73 % des femmes, 63 % des hommes)

				• parmi eux, 1/3 restitue clairement les éléments essentiels du message porté par l’Agence de la biomédecine (1/2 chez les 16 – 25 ans)

				• 2/3 des Français reconnaissent le spot TV et plus de 90 % d’entre eux le jugent utile, clair, intéressant, adapté au sujet

				• 20 000 fans Facebook dès le premier mois. ---

				
			

				
					16

				

				La communication politique

				Située à l’interface des deux communications précédentes, elle vise à canaliser les passions politiques au profit d’une idée, d’un parti, d’un homme ou d’une femme. Elle comprend une communication globale et une communication électorale de plus en plus encadrée juridiquement et financièrement.

				D’autres types de communication existent mais ne se définissent que par les moyens utilisés : la communication digitale au travers de l’outil Internet, la communication événementielle.

					
								L’œil 
de 
l’expert[image: E_Lecoeur.jpg]

							
								
								La communication politique : entre convictions et élections

								« La communication politique se distingue des autres formes de communication par son champ d’application et le type d’acteurs qui y recourt : les partis et les mouvements politiques, qui se trouvent le plus souvent incarnés par des personnages (élus, candidats). L’ancienne « propagande » (du latin propaganda fides, « propagation de la foi ») plonge ses racines dans les tous premiers modèles de persuasion : religieuse, ou militaire, clanique, tribale... car la politique est affaire de stratégies, de choix entre plusieurs options, ou sensibilités. Persuasion et justification pour l’action du pouvoir sous l’Ancien Régime ; on parle aujourd’hui plutôt de communication politique dans le cadre de la compétition électorale, mais aussi de l’exercice du pouvoir (local ou national) en démocratie représentative.

								Au fil du temps et dans de nombreux pays à forte intensité électorale, la communication politique est devenue une branche de la communication qui utilise les moyens disponibles pour faire connaître et populariser les idées, le programme, ou les figures d’un mouvement politique ou d’un candidat. Ce travail de conviction et d’influence sociale sur l’opinion publique prend des allures de marketing politique à l’approche des échéances électorales. La spécialisation de conseillers permanents (aux États-Unis, avant l’Europe) a permis à de nombreux conseillers, stratèges, commentateurs et autres « spin doctors » (docteurs en opinion) de peser dans le débat public et l’agenda médiatique.

								Encore assez peu reconnue par le monde universitaire et académique en tant que discipline à part entière, la communication politique emprunte à différents domaines à la fois ses méthodes et ses principes : droit public, sociologie électorale, psychologie sociale. C’est surtout par sa capacité à influer sur les opinions publiques et sur l’agenda médiatique que la communication politique joue une partition à part, qui emprunte aux techniques d’étude de l’opinion (et des comportements), à la publicité, ou encore à l’analyse du discours et aux méthodes empruntées au journalisme (communication et médias).

								Souvent issus du journalisme, parfois du marketing ou de l’étude d’opinion (sondages, études qualitatives), les agences et cabinets de conseillers en communication prennent le pas sur les militants et les idéologues d’antan ; surtout lorsque s’annonce une période électorale. Mise au point d’une stratégie de campagne, d’axes de communication, de slogans et de visuels (affiches, tracts), plan médias, mise en scène des meetings, préparation à l’expression dans les médias (mediatraining) et web-campagne font désormais partie des outils usuels de la politique. L’objectif : imposer ses thèmes (idées-forces, slogans) et surtout son agenda médiatique, pour alimenter le débat public. Des convictions à l’élection, la communication politique prend une part de plus en plus importante dans la vie démocratique et l’expression des idées portées par les différentes familles politiques. »

								Erwan Lecoeur, sociologue, consultant en communication politique

							
						


					Section 3

				

				L’évolution de la communication d’entreprise

				La communication d’entreprise n’est pas une discipline figée, c’est un domaine en évolution constante où il importe d’être attentif aux tendances structurelles afin d’adapter son style de communication. Parmi les tendances actuelles, sept évolutions majeures peuvent être constatées.
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				La remise en cause

				Aux côtés d’actions sporadiques des mouvements antipublicitaires, la communication d’entreprise traverse une période difficile qu’il est possible d’analyser en trois étapes.

				La remise en cause de la communication

				Il s’agit ici d’un mouvement théorique dont on retrouve les prémices dans les analyses marxistes, celles de l’école de Francfort (Adorno, Benjamin, Marcuse) et celles de l’école situationniste (Guy Debord). Selon eux, la communication se réduit à une analyse en termes de manipulation, généralement fondée sur des rapports de domination. Cette vision un peu linéaire a été améliorée depuis le début des années quatre-vingt-dix par un courant de pensée hétérogène mais tout aussi critique (H.P. Jeudy, L. Sfez, P. Breton, D. Wolton, D. Quessada, J.-P. Le Goff, R. Debray) selon lequel la communication serait devenue la nouvelle idéologie des temps modernes. Selon ces auteurs, il conviendrait de combattre cette vision simpliste d’une communication utopique pour qui l’idéal de transparence serait la solution ultime à tous les dysfonctionnements.

				La remise en cause de l’entreprise

				L’entreprise est interpellée parce que le sens de son action s’est estompé sous trois effets. C’est d’abord la disparition des usines qui incite de plus en plus les grands groupes à externaliser leur production au travers de contrats temporaires avec leurs fournisseurs. L’entreprise se concentre sur sa marque et sa valeur financière et décentralise fortement la partie amont de sa production, généralement là où les coûts de fabrication sont les plus faibles.

				La mondialisation implique des regroupements incessants, les ennemis d’hier deviennent les alliés d’aujourd’hui, les dénominations d’entreprises se modifient à une allure effrénée à l’exemple de Rhône-Poulenc, entreprise chimique réputée dans les années quatre-vingt, devenue Hoecht au début des années quatre-vingt-dix, puis Aventis et aujourd’hui Sanofi. La figure emblématique d’une entreprise, pilier économique et social, bascule dans le tourbillon d’une accélération temporelle aux contours imprécis et même les entreprises les plus solides ne sont pas à l’abri d’un rachat brutal, à l’exemple de Gillette rachetée pour 57 milliards de dollars en février 2005 par Procter & Gamble.

				C’est enfin la flexibilité qui s’accentue et ceci à l’intérieur même des entreprises avec le développement des SBF (sans bureau fixe) : les salariés n’ont plus de bureau attitré et s’installent à des places attribuées selon leur ordre d’arrivée. Le développement des ordinateurs portables et des outils de travail à distance accentue cette distanciation entre le salarié et son entreprise.

				Un phénomène similaire se constate en externe avec ce que Jérémy Rifkin, fondateur et président de la « Fondation pour les tendances économiques » appelle « l’âge de l’accès ». Selon lui, les entreprises de demain vendront de moins en moins des produits mais des services. La SNCF a déjà commencé en vendant des billets d’avion et des locations de voiture. Après-demain, les consommateurs n’achèteront plus de voiture mais un accès à un service global de mobilité où ils pourront choisir en permanence l’outil le plus approprié à leur besoin de déplacement.

				La remise en cause de la communication d’entreprise

				Le thème de la confiance est central dans la plupart des communications d’entreprise. Alors qu’en 1985, seuls 25 % des Français déclaraient n’avoir pas confiance dans l’entreprise, ils sont désormais plus de 50 %. Ce phénomène s’observe dans la plupart des pays occidentaux, à l’exception des États-Unis où l’entreprise bénéficie encore d’un bon capital de confiance. Deux tiers des salariés se déclarent désengagés de leur entreprise sous des formes diverses : sceptiques, mitigés, mécontents.

				La parole même de l’entreprise est en débat. Sur des thèmes comme la communication sur le risque ou sur l’environnement, le discours de l’entreprise a une crédibilité quasi nulle. Cette tendance lourde a été amplifiée par le passif de la communication de crise qui s’est souvent contentée de rassurer et de minimiser  lors des crises majeures : Tchernobyl, sang contaminé, amiante, vache folle, Erika. Tout ceci plonge le communicant dans un sérieux paradoxe où il est exigé de lui de diffuser une information toujours plus importante et transparente, et dans le même temps il lui est signifié que sa parole n’est pas crédible et donc que sa diffusion d’informations n’aura aucun effet pratique. Grandeur et misère de la communication !

				Ce mouvement global de perte de crédibilité semble encore accentué par le mouvement antipublicitaire. Celui-ci est aussi ancien que la publicité et resurgit régulièrement. La caractéristique du mouvement actuel réside en sa relation très forte avec le courant altermondialiste au point qu’il est possible de s’interroger sur sa spécificité. Faute de pouvoir s’attaquer aux causes de la mondialisation, le mouvement contestataire ne représenterait-il pas la face émergée d’une attaque qui ne pourrait s’en prendre qu’à son symbole le plus visible : la publicité des entreprises ?

				Bien que souvent fort documentée, à l’exemple de l’ouvrage No Logo de Naomi Klein, bénéficiant d’un fort capital médiatique de sympathie, parfois très créative, comme l’illustre la revue Casseurs de pub, la tendance antipublicitaire pourrait paradoxalement accroître la communication d’entreprise afin de répondre aux critiques formulées et de reconquérir la confiance détériorée, voire perdue.

				
					2

				

				L’inversion du ratio média-hors média

				On appelle dépenses « média », les dépenses qui s’effectuent par de l’achat d’espace, c’est-à-dire par des méthodes publicitaires. À l’inverse, les dépenses dites « hors média » s’effectuent par d’autres types de procédés. Les Anglo-Saxons utilisent la distinction « Above the line » (ATL) pour désigner les actions publicitaires et « Below the line » (BTL) pour les actions non liées à de l’achat d’espace.

				Cette distinction qui reste couramment utilisée, notamment pour faire apparaître les dépenses de communication des annonceurs semble pourtant de moins en moins opérationnelle. Les entreprises conçoivent plutôt des opérations de communication marketing intégré, en anglo-saxon « Through the line » (TTL) qui mélangent les deux approches précédentes. La distinction originelle se révèle un peu floue.

						La publicité sur le lieu de vente apparaît dans des dépenses hors média alors qu’il s’agit bien d’achat d’espace.

							Le parrainage doit se scinder en deux parties – les actions de sponsoring seraient assimilables à des dépenses de publicité (donc « média ») alors que le mécénat serait du hors média.

							Certaines dépenses n’apparaissent pas, comme celles des brochures ou les dépenses en communication interne.

				
Le Web 2.0 rend encore plus obsolète cette distinction. Les dépenses liées au référencement d’un site doivent–elles s’intégrer dans le « média » ou le « hors média » ? Le débat n’est pas clos.

				Durant plusieurs décennies, les dépenses consacrées à l’achat d’espace publicitaire représentèrent les deux tiers des dépenses des entreprises dans l’ensemble des pays européens. Un tournant brutal s’est opéré au début des années 1990, les dépenses publicitaires se sont effondrées avec l’envolée des dépenses consacrées aux opérations de marketing. Le ratio s’est inversé et, désormais, le marketing représente près des deux tiers des actions de communication.

				Le caractère majoritaire du hors média se retrouve dans l’ensemble des pays d’Europe, à l’exception de l’Italie où le ratio est de 50/50. Par contre, la publicité reste le vecteur prédominant aux États-Unis (58/42 %) et au Japon (73/27 %).

				
			
				Tableau 1.3 – Dépenses des entreprises en France (en %)

					
								Dates

							
								
								Média

							
								
								Hors média

							
						
	
								1960

							
								
								63

							
								
								37

							
						
	
								1990

							
								
								60

							
								
								40

							
						
	
								2011

							
								
								36,2

							
								
								63,8

							
						



			
			
				
								Tableau 1.4 –  Les cinq premiers annonceurs français, en millions d’euros

							
								
								

							
								
								Tableau 1.5 – Les premiers annonceurs mondiaux, en millions de dollars

							
						
	
								Renault

							
								
								427,6

							
								
								

							
								
								Procter & Gamble

							
								
								8 679

							
						
	
								Orange

							
								
								397,3

							
								
								

							
								
								Unilever

							
								
								6 033

							
						
	
								SFR

							
								
								356,4

							
								
								

							
								
								L’Oréal

							
								
								4 560

							
						
	
								Peugeot

							
								
								314,1

							
								
								

							
								
								General Motors

							
								
								3 268

							
						
	
								Unilever

							
								
								276,4

							
								
								

							
								
								Nestlé

							
								
								2 615

							
						
	
								(Source : Kantar Média, 2010)

							
								
								

							
								
								(Source : Advertising Age, 2009)

							
						

Dans le détail, les dépenses des entreprises françaises s’effectuent de la manière suivante :

			Tableau 1.6 – La répartition des dépenses des entreprises françaises entre média et hors média

					
								Média

							
								
								En millions d’euros

							
								
								En pourcentage

							
								
								

							
								
								Hors média

							
								
								En millions d’euros

							
								
								En 
pourcentage

							
						
	
								Presse

							
								
								3 512

							
								
								11,5

							
								
								

							
								
								Annuaires imprimés & web

							
								
								1 203

							
								
								3,9

							
						
	
								PQN

							
								
								217

							
								
								0,7

							
								
								

							
								
								Marketing direct

							
								
								9 211

							
								
								30,0

							
						
	
								PQR

							
								
								713

							
								
								2,3

							
								
								

							
								
								Mailing 
et e-mailing

							
								
								4 443

							
								
								14,5

							
						
	
								Hebdomadaires régionaux

							
								
								79

							
								
								0,3

							
								
								

							
								
								Imprimés 
sans adresse

							
								
								2 856

							
								
								9,3

							
						
	
								Magazines

							
								
								1 249

							
								
								4,1

							
								
								

							
								
								Promotion

							
								
								4 870

							
								
								15,9

							
						
	
								Presse professionnelle

							
								
								347

							
								
								1,1

							
								
								

							
								
								Salons et foires

							
								
								1 461

							
								
								4,8

							
						
	
								Presse gratuite

							
								
								717

							
								
								2,3

							
								
								

							
								
								Parrainage

							
								
								808

							
								
								2,6

							
						
	
								Presse collectivités locales

							
								
								190

							
								
								0,6

							
								
								

							
								
								Mécénat

							
								
								310

							
								
								1,0

							
						
	
								Radio

							
								
								881

							
								
								2,9

							
								
								

							
								
								Relations publiques

							
								
								1 700

							
								
								5,5

							
						
	
								Télévision

							
								
								4 070

							
								
								13,3

							
								
								

							
								
								

							
								
								

							
								
								

							
						
	
								Publicité extérieure

							
								
								1 358

							
								
								4,4

							
								
								

							
								
								

							
								
								

							
								
								

							
						
	
								Grand format

							
								
								538

							
								
								1,8

							
								
								

							
								
								

							
								
								

							
								
								

							
						
	
								Transport

							
								
								339

							
								
								1,1

							
								
								

							
								
								

							
								
								

							
								
								

							
						
	
								Mobilier urbain

							
								
								362

							
								
								1,2

							
								
								

							
								
								

							
								
								

							
								
								

							
						
	
								Cinéma

							
								
								135

							
								
								0,4

							
								
								

							
								
								

							
								
								

							
								
								

							
						
	
								Internet

							
								
								1 134

							
								
								3,7

							
								
								

							
								
								

							
								
								

							
								
								

							
						
	
								Achat d’espace

							
								
								507

							
								
								1,7

							
								
								

							
								
								

							
								
								

							
								
								

							
						
	
								Liens 
sponsorisés

							
								
								627

							
								
								2,0

							
								
								

							
								
								

							
								
								

							
								
								

							
						

Les deux premiers postes (marketing et promotion) représentent à eux deux près de la moitié des dépenses de communication et les quatre premiers postes en représentent près des trois quarts. Bien évidemment, il y aurait lieu de les différencier par type d’entreprise et par secteur d’activité. Outre le fait que cela permet de situer les domaines d’action au sein d’une panoplie globale, il convient de noter les évolutions majeures. Ainsi, sur la période 1994-2000, il a été observé :

						prospectus distribués en boîtes aux lettres :		+ 79 %

							marketing téléphonique :		+ 35 %

							mailing :		+ 21,8 %

				
Plus récemment, sur la période 2009/2010, la télévision connaît une progression de 11,2 %, le cinéma augmente de 16,2 %, mais au vue de la faiblesse en valeur absolue du montant, la progression est moins significative. Quant à Internet, il continue régulièrement sa croissance en termes de support d’investissement avec une augmentation de 10,6 %.

				Tout ceci traduit « l’obsession du direct ». En période de difficultés économiques, les entreprises privilégient le contact direct avec leur public plutôt que de s’engager sur des actions de construction ou d’amélioration d’image à moyen ou long terme. Les opérations de communication s’effectuent dans une relation qui se veut directe, interactive et personnalisée ; l’idée sous-jacente est que la rentabilité et le retour sur investissement doivent être immédiats.
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				La judiciarisation de la profession

				Le droit étend son emprise sur la communication. Le communicant de demain devra posséder un minimum de culture juridique ou être entouré d’experts. La prégnance du droit s’explique par le développement de textes juridiques qui encadrent l’activité du communicant.

				Les agences de communication ont vu leur activité contrôlée par la loi dite Sapin du 29 janvier 1993, certains secteurs sont soit interdits de communication (tabac), soit fortement réglementés comme l’alcool (loi Evin du 10 janvier 1991). Des secteurs, comme celui de l’alimentation pour les enfants, sont susceptibles de contraintes nouvelles en raison de l’accroissement de phénomènes d’obésité infantile. Déjà, l’obligation de faire état de mentions spécifiques sur les publicités alimentaires (janvier 2006) ou relatives au domaine de l’énergie (mars 2007) a montré le mouvement.

				La communication financière est un exemple de ce mouvement. En effet, si seulement trois grands textes furent promulgués sur la période 1970–2000, la période 2000–2010 connut cinq lois ou règlements majeurs impactant directement la communication financière pour les entreprises citées.

				En parallèle à ces interdictions, certaines entreprises sont obligées de communiquer sur des secteurs comme celui de la prévention des risques industriels ou celui de l’environnement. Toutes les sociétés cotées en Bourse ont l’obligation depuis le 1er janvier 2003 de publier leurs impacts environnementaux au sein de leur rapport d’activité. Le secteur de la publicité comparative a été fortement modifié et celui de l’accès à la publicité télévisée largement étendu depuis début 2000. La jurisprudence est également en pleine ébullition comme l’ont attesté les procès en plagiat publicitaire, tel celui qui a condamné SFR à verser 300 000 euros à Luc Besson pour la référence au film Le Cinquième Élément dans une publicité. En octobre 2008, la Cour d’appel de Lyon condamnait la société Monsanto pour publicité mensongère sur le désherbant Round Up, résultant « d’une présentation qui élude le danger potentiel du produit par l’utilisation de mots rassurants et induit le consommateur en erreur en diminuant le souci de précaution et de prévention qui devraient normalement l’inciter à une consommation prudente ».

				L’utilisation des marques d’entreprises par des groupes contestataires a également fait l’objet de nombreuses affaires, notamment celle qui a opposé Danone au site jeboycottedanone.com. Par deux arrêts du 8 avril 2008, la Cour de cassation s’est prononcée sur l’utilisation et le détournement des marques d’Areva et d’Esso par Greenpeace. Dans la première affaire jugée par la première chambre civile, le juge considère que les associations agissaient « dans un but général et de santé publique par des moyens proportionnés à cette fin ». Dans la seconde où les « S » de Esso avaient été remplacés par le sigle du dollar, la chambre commerciale note que ce détournement s’inscrit « dans le cadre d’une campagne destinée à informer les citoyens sur les moyens employés, selon l’association Greenpeace, pour faire échec à la mise en œuvre du protocole de Kyoto sur les changements climatiques ».

				Ce mouvement juridique devrait s’accélérer à l’exemple des pratiques anglo-saxonnes, de l’inscription le 28 février 2005 du principe de précaution dans la Constitution française, de l’éventualité toujours présente de créer en France un système de class action permettant à chacun de bénéficier des retombées d’un procès même s’il n’en était pas partie, de l’extension des obligations de communiquer sur les impacts environnementaux et sociaux à la suite des travaux du Grenelle de l’environnement et notamment de la loi dite Grenelle 2 promulguée le 12 juillet 2010 et surtout le souhait des avocats de pouvoir communiquer plus librement. La conséquence immédiate serait un accroissement de contentieux. Tout ceci doit inciter les entreprises à être toujours plus vigilantes sur leur communication, sous peine d’être exposées à des situations de crise.

				
					4

				

				L’élargissement des discours

				Selon Milton Friedman, Capitalisme et liberté, 1962, « Il existe peu de courants plus dangereux pour les fondements mêmes de notre société libre que l’acceptation par les dirigeants d’entreprise d’une conception de la responsabilité sociale autre que de servir au mieux les intérêts de leurs actionnaires. »

				Si, comme l’affirmait Milton Friedman, prix Nobel d’économie en 1976, l’entreprise ne peut avoir d’autre finalité que la poursuite du profit, force est de constater que son discours s’en écarte de plus en plus. Sous l’effet conjugué d’un relatif désengagement de l’État et d’un accroissement de la pression de l’opinion publique, l’entreprise a accru le périmètre de sa prise de parole. Le phénomène a réellement émergé vers la fin des années quatre-vingt avec le développement de la communication environnementale. Le mouvement éthique s’est greffé sur cette tendance au milieu des années quatre-vingt-dix où l’entreprise rêvait de citoyenneté et propageait des valeurs de solidarité. Le concept de développement durable semble actuellement fédérer de nombreuses communications d’entreprise. En outre, le développement des médias économiques, écrits ou audiovisuels, tend à focaliser l’entreprise sur son dirigeant à qui il est fréquemment demandé de se prononcer sur des événements d’actualité. Le mouvement est vraisemblablement durable puisqu’il rencontre un enjeu financier où le paramètre « éthique » intervient directement en incitation d’investissement pour une part non négligeable des flux financiers internationaux.

				
					5

				

				Le professionnalisme de la communication

				Il s’agit d’une tendance structurelle, comme en témoigne la modification des recrutements de communication. Là où hier un tempérament était demandé, on exige aujourd’hui une formation professionnelle toujours plus pointue. Les formations à la communication d’entreprise se multiplient, en université, en écoles et en instituts privés. La professionnalisation s’inscrit en parallèle à la prise en compte du poids financier de la réputation, au développement et à la sophistication des outils de mesure et d’évaluation et à la perception que, derrière une appellation générique, la communication recouvre toute une gamme de métiers hautement techniques (planner stratégique, sémiologue…). Cette professionnalisation est valable quel qu’en soit l’émetteur : entreprises, mais aussi administrations, associations, ONG…

				Les techniques au secours de la communication

				Comme nous l’avons dit, la première dérive de la communication d’entreprise réside dans sa tendance instrumentale. De ce point de vue, Internet a pu symboliser cette tendance où la croyance à la modernité technologique faisait office de valeur communicationnelle. L’entreprise devait avoir un site Internet, et si possible le plus esthétique possible. Ce n’est que dans un second temps, au début des années 2000, que la direction s’est interrogée sur l’outil et les objectifs qui devaient lui être assignés au sein de la globalité des stratégies de communication. Internet oui, mais pour quoi faire ? S’agit-il d’un objectif d’image, de marketing, de relationnel ? Quel est le public visé ? La situation s’est améliorée même si beaucoup d’entreprises raisonnent majoritairement encore en termes de mise en ligne de documents, brochures, communiqués, rapports d’activité ou s’interrogent sur la création d’un compte Twitter ou d’une page Facebook. De ce point de vue, la notion même de « pages web » est révélatrice d’une conception erronée, alors que le web est d’abord un réseau mondial où l’échange et l’interactivité dominent.

				L’évaluation de la communication d’entreprise

				Parce que le responsable de communication est désormais soumis à la même contrainte de devoir en permanence prouver l’efficacité de ses actions, que la direction générale a besoin d’intégrer des indicateurs de pilotage de la fonction communication dans son tableau de bord global, que l’offre de service des agences s’est beaucoup développée sur ce point et que de simples programmes informatiques permettent de disposer d’une visualisation claire des principaux résultats, la fonction « évaluation, diagnostic, mesure » s’est beaucoup développée dans les services communication. La mesure peut être relative à un outil (les retombées presse, la réussite d’un stand) ou s’appliquer à une opération globale de communication comme le lancement d’une campagne corporate. Dans cette hypothèse, c’est une évaluation globale s’appliquant à différents supports qui sera utilisée : post-test par groupes qualitatifs ou par sondage, audits d’opinion en ligne, trafic généré sur le site web, bruit et tonalité médiatique.

				
					Évaluation de la communication d’entreprise

				
						Réunie à Barcelone en juillet 2010, l’association internationale pour la mesure et l’évaluation des communications en collaboration avec l’Institute for Public Relations a édicté une charte en sept points pour rappeler l’importance de la mesure de la communication dans les organisations.

						1. 	Il est important de fixer des objectifs et de mesurer leur degré d’atteinte.

						2. 	Il est préférable de mesurer l’effet sur les résultats (outcomes) plutôt que les productions (outputs).

						3. 	L’effet sur les résultats globaux de l’organisation peut et doit être mesuré lorsque c’est possible.

						4. 	L’évaluation des parutions média doit être faite de manière quantitative et qualitative.

						5. 	Les équivalences en valeur publicitaire (EVP) ne sont pas représentatives de la valeur des relations publiques.

						6. 	Les médias sociaux peuvent et doivent être mesurés.

						7. 	La transparence et la reproductivité sont de première importance pour la valeur des mesures.

					
				

					
								L’œil 
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								L’importance de la mesure en communication d’entreprise

								« La mesure fait partie intégrante du métier de la communication. Elle est souvent laissée de côté au profit d’appréciations aléatoires. Qu’en est-il en réalité ? Bien au-delà des mesures volumétriques qui représentent le niveau d’activité, il est primordial de savoir si la valeur ajoutée revendiquée par la profession est une réalité. Comment justifier d’un budget, d’une équipe, d’un métier et de sa réelle performance ? La mesure apporte les réponses.

								Le plus grand challenge, malgré les idées reçues, n’est pas la mesure elle-même mais plutôt son objet. Que mesure-t-on ? C’est en amont que la mesure se définit, se prépare et garantit ainsi l’efficacité a minima de l’action de communication. La condition nécessaire et suffisante est de savoir définir des objectifs précis. Cet exercice permet de rester en ligne avec la définition de la stratégie de communication. Les objectifs définissent le cadre et le territoire dans lesquels la communication peut s’exprimer et laisser libre court à sa créativité. C’est un « garde-fou ».

								L’avantage de la mesure est non seulement de rendre compte de la performance de la communication et de garantir le respect du cadre stratégique, mais aussi de piloter les actions de communication, de trouver des axes d’améliorations et des optimisations possibles. Elle est un outil de négociation des ressources, un langage commun entre la direction, la finance et la communication. Telle est la réalité de notre métier.

								Pour terminer, je souhaite citer Niels Bohr, prix Nobel de physique danois (1975) : 

								“Ce qui n’a pas d’objectif ne se mesure pas. Et ce qui ne se mesure pas n’existe pas”. »

								Carole Gambini, Communication, Performance & Competitive Analysis, Eurocopter

							
						


					6

				

				La financiarisation de la communication

				Les entreprises hésitent encore à le reconnaître mais l’actionnaire tend à devenir la cible principale de la communication d’entreprise. L’entreprise préfère annoncer « le client » ou « ses salariés » mais personne n’est dupe. Parce que les sommes en jeu sont colossales et qu’il suffit d’une déclaration mal préparée pour que le cours de la Bourse s’effondre, parce que le mécontentement des actionnaires entraînera le départ du président (Vivendi, Eurotunnel, Carrefour, IBM, Air France,…), la communication financière a pris une part majeure au sein de la communication d’entreprise. Durant la période 2012-2020, on peut avancer l’hypothèse que la communication financière va se faire de plus en plus institutionnelle, c’est-à-dire qu’elle deviendra partie intégrante de l’image de l’entreprise. Un indice de cette tendance est fourni par le raccourcissement extrême de la durée des plans de communication. Jadis élaborés pour des durées de trois à cinq ans, voire davantage, les plans de communication actuels ont des durées qui dépassent rarement l’année et tendent à devenir semestriels car l’échéance de la stratégie de communication est fixée aux deux rendez-vous annuels majeurs : la publication des résultats financiers.

				
					7

				

				La communication de proximité

				L’entreprise cherche à se rapprocher de ses interlocuteurs. Cette nouvelle forme de communication s’effectue autour de trois axes.

				L’axe instrumental

				Dans sa communication, l’entreprise privilégie les outils de la communication possédant un effet direct sur la cible. La communication est fragmentée, segmentée, personnalisée au travers d’outils comme les numéros verts, le phoning, le mailing et les nouvelles techniques comme le géo-marketing et la géolocalisation, le street-marketing ou le buzz-marketing.

				L’axe géographique

				La communication se décentralise. Les sièges sociaux redéploient leurs effectifs dans les délégations régionales, dans les usines ou diverses implantations. La direction de la communication conserve la vision stratégique et l’essentiel des actions de relations publiques sont conduites et mises en œuvre au niveau local, au plus près des clients et autres cibles de communication.

				L’axe des messages

				Cette communication s’effectue selon divers axes, d’abord celui des visuels utilisés. L’entreprise, pour « humaniser » son image, met de plus en plus en scène ses salariés. L’objectif est d’accroître la proximité avec la cible par l’identification de l’entreprise au travers de l’image de ses salariés. IBM, le CIC, Siemens, Adecco, EDF utilisent fréquemment cette technique.

				Cette volonté de rapprochement se vérifie également au niveau des accroches. Là où, jadis, les entreprises mettaient l’accent sur leur puissance (« UAP, n° 1 oblige », « Chronopost, les maîtres du temps »), elles recentrent aujourd’hui leur discours vers la relation – « Vous ne viendrez plus chez nous par hasard » (Total), « À nous de vous faire préférer le train » (SNCF) – ou les signatures de connivence, voire les conseils de comportement : « N’imitez pas, innovez », « Deviens ce que tu es »… Le message se veut humble et discret.

				La relation avec les publics apparaît une tendance forte et les signatures de SFR « Carrément vous », de Marionnaud « Ce qui est unique chez nous, c’est vous », de Géant Casino « C’est bien parce c’est vous », de RTL « Qui vous connaît mieux que RTL », apparaissent comme des illustrations de cette tendance à la proximité.

				Bien d’autres évolutions pourraient être signalées : les nouvelles formes de communication interne, la banalisation de la communication de crise, le développement de la communication internationale et surtout la révolution apportée par la généralisation des réseaux sociaux. Ces différents points seront évoqués plus loin.

			

			
			
				L'ESSENTIEL

				
					Section 1

				

				Concepts, définitions

				La communication d’entreprise est un processus d’écoute et d’émission de signes et messages à destination de publics particuliers, visant à améliorer l’image de l’entreprise, renforcer ses relations, promouvoir ses produits et services, défendre ses intérêts.

				
					Section 2

				

				Les Domaines de la communication d’entreprise

				On distingue généralement les domaines en fonction des cibles concernées :

					la communication financière vise les publics financiers de l’entreprise, notamment les actionnaires, les analystes, les médias économiques ;

						la communication commerciale vise les clients ;

						la communication institutionnelle vise les citoyens ;

						la communication de recrutement vise les jeunes diplômés ;

						la communication Business to Business vise d’autres entreprises ;

						la communication interne vise les salariés de l’entreprise.

				
La réalité est toutefois plus complexe et chaque communication est de moins en moins limitée à sa cible.

				
					Section 3

				

				L’Évolution de la communication d’entreprise

				La communication est une discipline en forte évolution qui doit suivre l’actualité en permanence. Parmi les principaux changements figurent :

					la contestation des finalités et des méthodes de la communication d’entreprise ;

						l’inversion du ratio média/hors média ;

						la judiciarisation de la fonction même de communication ;

						l’importance croissante des paramètres et contraintes financières ;

						une professionnalisation accrue du métier ;

						une communication de crise qui tend à devenir permanente ;

						la présence de plus en plus fréquente du thème du développement durable au sein de la communication ;

						la présence de plus en plus fréquente du thème de la proximité dans le message émis par l’entreprise ;

						la généralisation des réseaux sociaux et leur impact sur la communication d’entreprise.
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				Nous recommandons la lecture de deux catégories d’ouvrages : un ouvrage « théorique » afin de resituer la pratique communicationnelle dans un ensemble plus vaste et de réfléchir au sens de l’action, et des ouvrages consacrés à un domaine de communication. Le fait de bien maîtriser un domaine permet d’acquérir un professionnalisme pointu souvent transposable à d’autres sujets.

				1. Quelques ouvrages

				Beaudoin J.-P., L’Opinion, c’est combien ? Pour une économie de l’opinion, Village Mondial, 2005.

				Becker C., Du Ricard dans mon Coca, Éditions d’Organisation, 2002.

				Bougnoux D., La Communication contre l’information, Hachette, 1995.

				Cathelat B., Publicité et société, Payot, 1987.

				Lamarque P., Les Désordres du sens, ESF, 1993.

				Leclerc G., La Société de communication, PUF, 1999.

				Libaert T., Communiquer dans un monde incertain, Village Mondial, 2008.

				Mattelart. A., Histoire des théories de la communication, Repères, 2004.

				Neveu E., Une société de communication, Monchrestien, 5e édition 2011.

				Quessada D., L’Esclave maître, Verticales, 2002.

				Sfez L., La Communication, PUF, collection « Que sais-je ? », 1991.

				Winkin Y., La Nouvelle Communication, Éditions du Seuil, collection « Points/essais », 2000 (1re édition : 1991) (explication extrêmement limpide des théories de la communication).

				Wolton D., Il faut sauver la communication, Flammarion, 2005.

				2. Quelques revues

				Plusieurs revues existent. Trois sont « opérationnelles », c’est-à-dire reliées à la vie des agences et à celle des actions de communication d’entreprise :

				– CB News, mensuelle, vendue en kiosque.

				– Stratégies, hebdomadaire, vendue en kiosque.

				– L’ expression d’entreprise, mensuelle, vendue sur abonnement.

				D’autres revues, beaucoup plus universitaires, existent également. Elles sont souvent très théoriques :

				– Hermès, revue du CNRS, dirigée par Dominique WOLTON.

				– Quaderni, revue de l’Université Paris I, département de Sciences politiques, dirigée par Lucien SFEZ.

				– Communication et langages, revue indépendante publiée par NecPlus, dirigée par Yves JEANNERET et Emmanuel SOUCHIER.

				L’université de Toulouse propose la revue Sciences de la Société qui contient souvent d’intéressants articles sur la communication des organisations. Il en est de même de la revue Communication et Organisation, de l’université de Bordeaux.

				

				L’université de Lille publie Études de communication et celle de Metz Questions de communication.

				Les universités du Québec et de Louvain-la-Neuve (Belgique) publient également une revue intéressante portant le titre Communication au Québec et Recherches en communication en Belgique.

				Signalons aussi l’intérêt majeur de consulter régulièrement le sommaire de revues comme La Revue française de gestion, Harvard Business Review, L’Expansion Management Review et les nombreuses publications relatives au marketing.

				3. Quelques sites web

				Sur le site http://www.tlibaert.info, vous trouverez une cinquantaine de sites web relatifs à la communication et classés par catégories. 

				Les sites web « incontournables » sont ceux de :

				– l’Union des annonceurs, www.uda.fr

				– l’association « Communication et entreprise », www.communicationetentreprise.com

				– l’AACC (Association des agences conseils en communication), www.aacc.fr

				– Syntec RP (Syndicat des agences de relations publiques), www.syntec-rp.com

				– Entreprises et Médias, qui regroupe des directeurs de communication, s’est dotée d’un site www.entreprises-medias.org mais l’essentiel est réservé aux membres.

				4. Pour s’ouvrir à l’international

				Les ouvrages anglo-saxons sont généralement d’excellente qualité et permettent d’intéressants points de comparaison. Ils permettent aussi à l’étudiant de profiter d’exemples internationaux. Nous conseillons particulièrement :

				Cameron G.T. et al., Public Relations today, New York, Pearson Education, 2008, 460 pages. Très concret, nombreux exemples.

				Cornelissen J., Corporate Communication. A guide to theory and practice, Sage, 3e édition, 2011, 296 pages.

				L’etang J., Public Relations concept, practice and critique, Londres, Sage Editions, 2008, 290 pages. Peu opérationnel, mais très intelligent et pédagogique.

				Parsons P.J., Ethics in Public Relations, Kogan Page/CIPR, 2008 (2e édition).

				Tench R. et yeomans L., Exploring Public Relations, Londres, FT Prentice Hall, 2e édition, 2009, 696 pages.

				Theaker A., The Public Relations Handbook, Londres, Routledge, 4e édition, 2011, 418 pages.

				La revue PR Week fournit chaque semaine l’actualité de la communication anglo-saxonne de manière toujours très claire. Les revues scientifiques de référence sont Public Relations Review, Journal of Public Relations Research et Journal of Communication Management. Les sommaires sont présentés sur les sites web des revues, l’étudiant pourra utilement s’y référer pour un exposé ou un mémoire.
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